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A. PARTICIPATION BT ORGANISATION DES TRAVAUX

Ouverture et dui*ee de la session

1- La dixieme session de la Conference des statisticiens africains s'est reunie au

siege de la CEA a Addis-Abeba du 17 au 22 octobre 1977- Elle a e*te ouverte par le
Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique,

Participation -. : ... :■, m- - -

2* Ont pai-ticipea la session des representants des Etats membres de la Commission enume-
reff©«--apre3,iAlgerief Angola, Burundi, Cap Verty Congo,. Cote dUvoire, Egypte, Ethiopie,

Gabon, Gamble, Ghana, Guinee-Bissau, Guinfe equatorial©, Haut&-Volta> Kenya, Liberia,

Malawi, Niger, Nigeria, Republique Unie du Cameroun, Senegal, Sierra Leone, Repuhlique-
Unie de Tanzanie, Tchad, Zambie et Zaire. La France et le Royaume-Uni, Etats membres
associes, etaient egalement representes* , :

3» Les Etats suivants, Membres de l'Organisation'aes Natibiis Unies, avaient envoye des
observateurs 1 Republique federate d'Allemagne, Suede et Union des Republiques socialistes

sovigttquesV Un'representant du Bureau de statistique des Nations Unies etait presents
Le Fonds des Nations Unies pour 1'enfance (^E) et le Programme des Nations Unies pour le

developpement etaient Hepresentes. Etaient egalement presents des representants des ins-

titutions\speciaisees suivahtes r Organisation inirewUtipriale du TraVair (OIT), Organisa
tion des Nations Unies pour 1 • alimentation et 1' agriculture (FaO) , et 1'Organisation
mondiale de la sante (CMS), tes organisations, intergpuyernementales suivantes Etaient
representees i Commission des communautes europeennes^ Commur\aute de l'Afrique de l'Est

(EAC), Organisation commune africaine et mauricienne (bcMi) et lYAssociation des organisa
tions africaines de promotion commerciale (AOAPC),

4.. Etaient egalement presents des observateurs du Centre desrecyclaee des^ statisticiens
economistes des pays en voie de developpement de Munich (Allemagne federals) v du Centre

europeen de formation des statisticiens e^on^istes des pays* eh voie de developpement
(CESD) de Paris (France), del'lnstitut de formation,et ile:recherche tfemographiques (iFORD),
de Yaounde (Cameroun), de I'lnstitut africain et mauricien de statistique et d'economie
appliquee de Kigali (Rwanda), de l'Institut de statistique et d1economie appliquee de
1'Universite de Makerere de Kampala (0ugan4a) et de l>East African Statistical draining
Centre de Dar es-Salaara (Tanzanie) •

Election du bureau

5. M. Parmeet Singh (Kenya) a ete elu President de ia Conference, .M^ Lamine Diop (Senegal)
et M. Luis Cplaco (Angola) ont ete elus respectivement premier et second Vice^residents,
eif M. S.O. Adeyinka (Nigeria) a ete elu Rapporteur..'
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B. ORDRE DU JOUR : . - >" >■

6. Le 17 octobre 1977, la Conference a adopte l'ordre du.jour smv^mt^v^

1» Discours dlouverture

2. Election du bureau i ' ; * i.- j \ .■■„■;' /.'.

3. Adoption de l'orclre du jour (CAS«10/lNF.l)

4. (>iestions decoulant de la neuvieme session de la Conference ,.:..-

a) Rapport sur les activites statistiques de la CEA, 1975-1977 (E/CN,14/CAS*1OA;
, b)( ,Inventaire>TEA <E/CN*14/CAS*10/2) -,■-■■< ; ^'"J l

r - c) • Repertoire des statisticien^' africains' r-:,.,-.-.! - rj .,■ . , i,

5. Organisation"^^ formation statistiques* , r .,. : < .. : s

a) Groupe de travail charge d'examiner les besoins de formation statistique
.. . . . en,Afr,iqHe (E/CN.I4/CAS.IO/4 et 5) ' : ' [ '

" ^i^l^^Uta^etech^^ PO«r le 4eveloppement;4e U statistique ($/OI»lb/CAS* 10/(

6. Comptabiiite natioria'le et statistiques,, ponnex.es. tr: ,> .10 1 ;: , c; ,

a)^ Application du Systeme de compt^ili^ nati^h^ie revise (E/CN.li/CAS..

b) Stktistlques du''^jt^^pjiiAic^

c) prix. (E/CNfcU-/CA$.10/i0)

7« Statistiques economiques generales

a) Commerce exterieur (e/CN,14/c>i^.j.v/j.j./ . (i

!t b) Energi.e (E/CN.14/CAS. 1O/12)^; 'E/CN.14/SEIB/IO) ; ' i; lf ^ '

e) Autres statistiques economiques (e/cN.14/SEIB/8, 9 et 10) ,

8. Statistiques demographiques et sociales ;

a) Recensements et enqueues de la population et de 1'habitation (E/CNa4/CAS.10/
et,

b) - Programme africain concernant la mise en place de. diap03i.tif» d'enqu^te.sur
les menages (E/CN,U/CAS. 10/17'et 18)

c) Autres statistiques demographiques et sociales
E/CN.14/SEIB/8 et 10)
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$. Programme de travail et orclre de priorite (E/CN,14/CAS1.i0/l)

10. Questions diverses

11, Examen du projet d'prdre du jour provisoire pour la onzieme session de la

' Conference ."','.' ' ,

; 12. Adoption du rapport de la Conference ail Comite exeoutii de la CE"A et a la

Conference des ministreso

C. COiPTE 8E5TOU BES,$EBATS ,

Deces de M. Koko Kouakou (C^te dylvoire)

7. Avant de commencer ses travaux, la Conference a observe une minute de silence a la

memoire de M, Koko Kou^^r ;*5ea^J^.^«^

qui est decede en Janvier 1977 apres une breve maladie, laissant derriere lui une femme

et.-^iatre .enfMit&i, ,: te* Koujakou avait. obtenu le: diploine dVingeniettr statisticien.economipte

cai ,1962k--- Outre les fohptiptis/de^in>ecteur\ du SerVipe de stfatistique 4e la Cote, d'lvoireu

qu'il iavaitroccupees, pendant plus de, dix ans?, il avait represente >le Min^stre de l.:educa«

tion en tant que President du Conseil -d1 admji.nistration de l'Ecole de statistique d-Abidjano

Son deces est une lourde perte pour la C8te d'lvoire et pour le monde de la statistique en

Afrlquew ■.-■■■: --J ' -■-,•<• >'• .■:. '.. -■■, -.■-*■- . . ■■-'■'vx ■■■ ■ 1s....r ... ■ ■■ ■..- ■. ■■ '-1 ' *.; -.

Disc6uris>d>>ouvertu^'e;:..-■ ■ . •■< ■'•:<..- ' -

8. hm sessiQfi^; e*4 ORVerte par, le Secretaire exepu^if,de la CEA qui, apres avoir sauhai^te

la bienvemie aux. participants,, a souligne que; la ConferenQe av^it decide de reduire la

diM?ee,de-sacsessioc: a-une gemaipe.au lieu de dix, jours habituels^mais que le volume de,

travail quTelle aurait a accomplir n'en restait pas moins conciderableo La coordination

©t ;i'expansion de.aafOrm^tiPA dan& le padre, .duJPrograp^me de formation statistique pour

l^Afrique'serpent unppi^t capital^qui devrait^tre discutq sur la ba^e des recommandations

~prwewtfe»^^-d€«.-;OC»MuUaBts-^ri9Mi^,et.Ea^- uxigroupe.de travail, regional, Une autre

question dUmportanQ«^ particuliere, etait le Programme a^ricain de recensements (PAR) et le
Programme afrioain cPneemant, la mise en place de disppsitifs drenquete sur,les menageso

9. Le Secretaire executif a etabli une distinction entre le Programme de formation

statistique pour :lU£rique,d»une part, ,qui!Permettait de fprmer du personnel de base pour

leideveloppement.de la statistique, et djautre part le Programme .africain.de recensements

• et le Programme, africain ccmcernant la raise,en place, des dispositi-fs d^enqu^te sur les

menages* qui avaient trait 'plus direptement,aux tr^vaux 4es servipes de statistique. II a
demande instamment qu'un. equilibre apprpprie spitmaintenu entre Pes deux types d'activite.
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10. La Conference ayait egalement un travail-important a accomplir dans Le domaine^de la

comptabilite nationale, du commerce exterieur et de l1indust; ie, ainsi que dans d*autres

domaines statistiques, dont il devait etre traite brievement au cours de.lacourtc session

de la Conference.

11. Le Secretaire executif a en outre souligne que la CEA s'efforc.ait de developper toutes

ses activites en leur donnant une orientation plus operationnellej et il a demande a la

Conference.'id'etudier la contribution qu'elje pourrai;t.;elle-menie apporter a cet effort sur

la base des suggestions faites par le secretariat. Bien sur; ces changeaients devraient

intervenir lentenient, car pour la plus grande partie les ressources statistiques actuelle—

ment disponibles etaient necessaires a des fins nationales- Neanmoins* la statistique

etait un domaine prometteur pour ce qui etait de la cooperation technique entre' pays en

developpement, et il serait rationnel de commencer sans retard, dans ce domaine*

Questions decoulant de la neuvieme session de la Conference (point 4 de l*ordre du jour)

a) Rapport sur les activites staHstiques^de la'CEA>'

12. Un membre du secretariat a presente'un rapport sur les activites statistiques entree-

prises depuis la neuvieme session de la Conference (E/CN.14/CASBi0/l). II a ete pris note

d'un certain nombre de donnees, utiles pour la planification des activites a venir qui ';

devaient etre examinees au titre des autres points de^ i'ordre du jour0

13* L^s participants se sont ensuite consacres au probleme dont le Secretaire executif '

avait fait etat dans son allocution d'ouverture, a savoir faire de la Conference un instru

ment operationnel et mieux adapte a 1'evolution de I'Afrique* Le Secretaire ■ fexecu-ti^'- avait

identifie deux priorites s etablir des indicateurs concernant la qualite de la vie a partir

de donnees.demographiques et socio—economiques et rassembler des donnees propres a. appuyfer

les efforts visant a instaurer le nouvel ordre economique international, qui visaitr "aJ

conferer une autonomie accrue et a assurer une augmentation des apports financiers nets'.

14* .S'agissant du premier de ces deux points, les participants ont fait observer qUe

donnees demographiques de la region s''etaient considerablement ameliorees grace au Programme

africain cle recensements et qu'une application satisfaisante du Programme afncain concer

nant la. mise -en,place des dispositifs d'eiiqu^te sur les menages permettrait de disposer de

donnees integrees mises a jour en permanence sur le niveau de vie et les caracteristiqutes

economiques, socialeset demographiques connexes. ,

15. En .ce, qui,concernait le ^euxieme point, il $$a±t essentiel d^ameliore^ les ddrinees

relatives aux ;pr,ix, recueillies a divers niveaux, aux fins' d'ahalyse satisfaisante de la

position de la region clans le cadre des echanges mondiaux. On ne' pourrait resouH^e la plu-

par$ des problemes ment^onnes par le Secretaire executif quten rassemblarit des donnees

statistiques plus completes sur le commerce exterieur et eh utilisant mieux 'leS autres

statistiques etablies a partir des donnees consignees par les administrations.
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16. Les participants sont convenus que l'houre etait venue de modifier Zes activites de

la Conference en matiere de services consultatifs afin d'accrottre son autonanie. Les

questions examinees ont porte sur:Id3 moyens permettanr de conferer a la Conference une

responsabilite directs en ce qui concernait certains aspects des statistiques afrxcaxne.-

et sur la reorganisation eventuelle de la Conference en vue de determiner avec precxsion

ses responsabilites et son role dans le cadre de la structure de la CEA. Tout cela supp
salt la formulation d'un nouveau maiidat ainsi que de nouvelles dispositxons jurxdxques. et

administratives.

17. Les activates operationnelles susceptibles,. d'etre organises par la Conference avec

l»appui du secretariat ont longuement ete examinees*: ^11,: s'agissait des activates de co-

operation technique entre pays de la region^ au nombre desquelles figuraient 1'echange de
services, consultatifs entre gouvernements, lr* accue^l de groupes de travaxl par des pays

dispo^ant d<une certaine experience dans des dpmaines particulxers et 1 organxsatxon

d»actiVl&s de formation en cours d^emploi dans ces pays, des voyages d'etude et la dxffu-.

sion de connaissances spdcialisees par l'edfaange de documents techniques. II a ete convcnq

que le: secretariat devrait etablir une liste d'experts nationaux ayant acquis une experience

specialxsee a ^echelon national afin de permettre d^etendre.les activites de cooperatxon

actuelles. A cet egard il convenait d'avoir preset a l^esprit que les experts ne pou-,

vaient etre detaches, le cas echeant, que pour des periodesae duree limi^ee. II etaxt f
egalement necessaire, pour un organisme tel que la CEA, d'assurer d,s services de coordx-.

nation.

18. Les participants ont dea.ande au secretariat d'etud.er de nouveaux types possibles
d'arra.gients constitutionals cpte tenudel'experience Internationale. II a nota^ent
ete option de la Conference des statistics asi^tiqaes qux s'etaxt efforcee sans grand
succfes de se transformer en ur.Xa.ite de statistic^, des activites operatxonnelles de la
Terence des .tatl-tici*. europeen., qui etaient d'une toute autre nature, et du g=
de travail de la Cohesion de statistic^ de VOW. Le secretariat devraxt axer egalement
son etude sur .1'experience des pays socialistes et des pays latmc-amerxcams. ^secreta
riat avait entrepris d'etablir un document de travail qui seraxt dxstrxbue aux pays de la
region pour observations. Si cette demarche pennettait de degager un consensus entre le
services statistlques africains en ce qui concemait les arrangements a ^^'^^
possible d'elaborer des propositions precises qui seraxent presentees a la Conference des
^nlstres de la CEA avant la onzieo.e session de la Conference des stat.stxcens afr.caxns.

de ces arrangements, les participants ont declare etre preoccupes par

l^tiJisation des maigres ressources dont disposaient les pays aux '?» J^*
nales. II etait cependant necessaire de .nener une action concertee a 1'echelon ^
VI a cependanrete note que des difficultes d'ordre financier pourraient co»Pra»ettre
une certSrlsure la rLsite du progr.u.e envisage, si la CEA ne mettait pas tout en
oeuvre pour trouver les moyens d'obtenir l'appui financier necessaire.
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b) Inventaire TEI

20. Uji documeft$J,£$1;j:tui,e :;l^ve>g±aire duraateri.eij.rde traitement electrpnique de ^informa

tion" ■ i(E/CNfl4.4/GA3/lO/2) a et? presente par ,un representant du secretariat. On a fait

remarqueroSW®. .ce 4°cumeii.t,etait fonde essentiellement sur les resultatstd*une enqu^te faite

receminent ,parmi, les pays ; africains et a laquelle 22 pays seulement avaient reponciu. Si

davantage de-pays avaient.reppndu,a cette enquete, un document plus probant aurait pu Stre

etabli. Un appel a etp lance ,aux: pays pour que la prochaine serie d'enqu^tes soit couronnee.

de succeso

21. La, C^nferep<?^ a pri^s. not© d'une augmentation de la demande en matiere de traitement

electronique de donnee* oprre^spondant au, desir dlaccelerer la publication des resultats de

travaux. jstatistiques, ipportants touchant noteBunent le commerce exterieur, les recensements

de population et le^ enqu^tes, siir les menages. •■ La question de la sous-utilisation des

ordinateurs, a., dependant ete soulevee, compte tenu de la depense importance en devises que

represente 1*installation et la location du materiel et 1'achat du lagiciel* Un represen-

tant/du-secretariat;^ ^ai^icreraarquer qu'il etait difficile de comparer le taux d'utilisation

des ordinateurs a.rcause:,£& la diyersite des marques et des mpdeles. II a decrit brievement

les ■deuxiisyateraes ;de me^wre utilises : mesure quantitative et mesure qualitative. Compte

tenude ces; diffipulteS; ij. a r«commande l'adjaption dfune methpde simple pour mesurer le

temps jrefel fdonsiacre <d*aque mois a des utilisations ^vpes de I'prdinateur, comme la produc

tion, la wise au point des programmes, 1'essai des programmes, l'entretien du materiel et

le temps dtimmobilisation du materiel.

22. La&onference d'est preoccupqe du probleme de la proliferation du materiel electro-

nxque en'Afrique. -Elle.est convenue qu'il etait.devenu nepessaire de mettre en place une

autorite respons&Jle du traitement des,donnees .dans chacun des, p;ays possedant ou prevoyan-

d'acquerirdes installations de traitement des donnees.j-Cet prganisme.donnerait des direc

tives pour 11 utilisation optimale de l'ordinateurtetv,ratip.naLLserait. I'achat ei: 1'utili.sa-

tion du materielo ill serait aussi charg# de promouyoir.le developpement et les utilisations

de l'informatiqueo t ■ . i .-.;■,' ■<■,..- .: ■ ■ ,.-, , , ; li£-.

33. Les debats ont fait ressortir V existence .detrois problemes principaux, a savoir

l-'insuffisance des installations-de formation lfla penurie de personnel suffisammeht quali-

fie et les problemes poses par la mise au point du,lpgiciel.

24. La Conference a examine les trois problemes ci-dessus et a remarque que les pays

avaient trop dependu de ^formation fournie par les fabricants et les fournisseurs du

materiel, ce tjUi risquait d3entrainer une preference pour le ^materiel fourni P^ ces. entVe-
prises^ La Conference a doncaouligne la nece^sitf? d'accrottre le nombre d'installatioris' de

formation dans la region. II a aussi .ete^emande aux pays d'identifier leurs programmes

de formation en cours d'emploi dans le domaine du TEI et de profiter des accords titateraux
et multilateraux poui» developper Xeur capacite dans ce domaine.
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25. La Conference a pris note du fait qu'il aXistait un centre de,formation a Libreville

-,, a savoir l'Institut africain d'informatique cree par 1 ^ganisation conmune

' ^t^v^^'^S'^Wpa^t^icai^;11 Ce^&stttu* fonnait des

d'inaenieurs ln^ormat^icieriSrt La Cjoriferehce a egalement ete intorm s p

Venation-&iZk£i:'i£ i'^ifitftt^W C^pu^r^iehc^delbnar^s et de 1 -amelioration
recente apportee aux programmes de formation qui comporteraient desormaxs des^age^de^

courte duree a 1'intention du personnel de gestion. - ---

26 La CoKir^oaa^'^onna^l^-M44H^4^^ ■p^^4c»^^^^eg«AfeH^ev^h^a

in^ependants, notamnent du fait de 1'absence de competence technique et d^pe*eonnel
ifi«. II ^ete.conseilleatces pays dHitiliser, les installations de fonnatxon exxs-

ii!£sp6niDles^

28. ■PS^au^enter^e)coef^cien%ta-&ilis^^ des'brdinateurs, ii"aJete"ailssiS con^"-1"8 po^au^enterlecoefficien%a&

u'il conviendraiS.de fonner des statisticiens a Vanalyse des systemes 1^S7*
oniarPSela^ettrait^kis^Dlaoi^en^d^elio^

-1"- ...

Iledtronique djei dcjnneesstatistiques. , . ,., _.. ,. . . .n. _,. . : ,r ,

29. La Conference a ete infomee qu-il etaitaussi possible d'ameliorerle coefficient

^iiisaiipn'du MJeh!mktant''en-piacedans')la re|iohline assbciaftlon M 4txl»Utiort -
^ordiSa^rsrlnikmv^; quifd^raxt pettiet^ de^ P*^iuvo» ^^^;^:fe^t^, ' J
UnSqSes^dl IPgiciei; tEl^Vegal^en^pri^n^e^eW;tra^auX ^ l^socx'atxon^te^
S pour l*elpioitation^des?doinees (ba^ Development liter^ionai--^iaton)i^

avait son siege a Marseille.

■<":)■;■..--■'' ■<! ■»>■

; In present cette qu'e^
Sfe a sa ^^e' s

onV''ie^ SecretarlaT?^^i^o^ ^
aVaiet* ^^s;es;en c6nsidjratifcn la

edition

et on avalt etabU des Ustes

envoyai,to '!*......,- ■-. ■■'-,., ■■ >. ,■■■. ■■*,■■- ■1'..-1 }

3! Certain pa^icipaHts'ont toggeVe: d^iSftiW des renSeignem^nts plusdetaxlles *or-
CS't i ^iiites^ des'SVatisticieiis figurant dans le Repertoire. II leur a

expe^i-ence dans des dqmaines bien precis.

e^les^a^ic^ j

,j : -t:: r



E/CN.U/667

E/CN.i4/CAS
Page 8 ■ -*~

- :.v-i.>\.}\, :../;yv:

32. En reponse a une question, le secretariat a precise que seuls les statisticiens de
niveau superieur etaient inclus dans le Repertoire. II a ete indique qu'il serait souhai-

table de tenir ccmpte des statisticiens de niveau moyen assuaant des fonctions importantes
dans certains pays qui tnanqurant de personnel. . ■;....

33. Bifin^es participants ont ete invit&s a mettre a jour les renseignements figurant

dans les etats mecanographiques mis.a leur disposition. La Conference a decid4 que le
dernier dQlai pour la reception de pes renseignements par le'secretariat seraitle 15

novonbre 1977, .da^e apres laquelle il serait precede h 1'impression definitive du Repertoire.

Organisation et formation statistioues (point 5 de l'ortire dujour)"

a) Grqupede travail charge d'examiner les besoins de formation statistique en
Afrique ' *■ -

34. Le secretariat a rendu ccmpte de ^execution du projet intitule "Groupe de travail
charge d'examiner les besoins de formation statistique en Afrique" et a attire inattention

de la .Conference. sur les conclusions et les recommandations du Groupe de travail figurant

dans le,document E>tN.14/CAS.lO/5 et plus particulierment sur le Programme de formation
statistique pour 1'Afrique (PFSA) reproduit en annexe a ce document. A propos de ce meW
point de 1'ordre du jour, la Conference a aussi examine un deuxieme document intitule

"Rapport des consultants sur les besoins de formation, statistique" (e/CN.U/CAS. 10/4).
*

35# ^a Conference a felicite le secretariat dusuccis aver, lequel il s*etait acquitte du

mandat qu'elle lui avait confie a sa derniere session. Ellea egalement apprecie l«i«por-

tant travail effectue par les consultantse^par le Groupe.de tcavailqui s'etait reuni aMunich.

36. La Conference a note avec satisfaction que le Programme de fomation statistique pour
1'Afrique (PFSA) etait c.oncu pour constituer un cadre permanent en vue du developpement 4e
la formation statistique dans la region au cours des dix annees a venir, et souligne que ce
programme devrait Stre assez spuple pour que les centres qui n*y participaient pas au "

depart puissent s'y joindre. ;

37- Un long deb^at a ete consacre a la question de savoir s'il fallait accorder la priorite

a la formation des statisticiens de niveau superieur, comme i'avait recommande:'le Groupe de

travail, ou a la formation de cadres moyens. A ee sujet, certains, participants ont fait

remarquer que les estimations relatives aux besoins faisaient ressortir un rapport de 1>3

a 1 seulement; entre les effectifs du personnel statistique des categories raoyenhes et ceux

du personnel des categories superieures, ce qui ne correspond pas aux besoins reels'; W la

necessite de pouvoir disposer d'un plus grand nombre de personnel de niveau moyen pour ;

1'execution de projets statistiques tels que recensenents et enqugtes. On leur a" repbnaii

que, confprmement aux recommandations du Groupe de travail, le PFSA devait repondre a I1 en

semble d©s besoins de^ pays ,cj_e la.region et pas seulement axeux des services de'siatisti-

que-ou des iadministratipns en general,. Or, en re qui cqneemait le personnel statistique

de niveau superieur la demande des autres utilisateurs (entreprises publiques, secteur

priye, etc.) etait tres forte, alors que de* mani^re generale," saufe ilaiii :quelqUes pays,' le^
personnel de niveau moyen restait dans les bureaux de statistique.^ ti^aiitres participants

ont fait ressortir les difficultes que posait ltorganisation <ie la formation des cadres:
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moyens au niveau national et estime que ce type de formation devait e"tre dispensee dans

4es centres regj.onauxo Se fondant sur 1* experience de lour p-:yascertains represehtarits dlk

souligne l'importance des cours de formation de cadres moyens au niveau national«'' 'Le

secretariat a fait remarquer que le Groupe de travail avait recommande que des cours de

cetter categoric, .soient organisesau niveau national la ou c:etait possible et suggere quer

les cours offerts par les centres regionaux desiservant plus d'un pays et devant particlper

au. PFS£ spient continues. De plus le Programme regional de formation statistique devait ai

der les pays qui desireraient etablir des programmed pour la formation en cours d'aoploi

de personnel de niveau moyen.

38. La Conference a finalement enterine les recomraandations du Groupe de travail''3u* ^

question raais en souhaitant qufen cas de besoin certains centres regionaux dispensant des

cours de niveau moyen soient renforces9 Elle a note a ce sujet que lIMEast African

Statistical Training Centre" (EASTC) de Dar es-^Salaam pourrait aceueillir uhe centaine

d'etudiants une fois resoluslceprbblemes de locauxn

39. Quelques participants ont exprime des doutes quant a la fiabilite des estimations

qui avaient ete fournies, particulierement en ce qui concernait les besoins de formation

statiAtiquer On a precise que ces estimations avaient ete etablies sur la base des rensei-

gnemenits fournis par deux enquStes: organisees respectivement par la CEA et par 16 CESDo

Des renseignanents complementaires avaient ete tires du Repertoire des statisticiens afri-

cains et des donnees recueillies lors d'autres enquetes effectuees pa^ la CEA dans la passe*

Ces renseignements provenaient done surtout de sources nationales, mais les consultants et

le secretariat avaient dG etablir leurs propres estimations pour quelques pays pour les-

quels on n'avait pu obtenir les informations necessalreso

40* , ta Conference a ete d'avis que malgre leurs imperfectio is7 les chiffres presentes dai,s

les tableaux relatifs au PFSA donnaient probablement une idee assez complete et r^ealiste de

la situation generale.

41. Une autre question a ete soulevee concernant le manque de candidats valables a la forma

tion: statistique, On a rappele a ce sujet quelques solutions qui avaient ete suggerees par

leGroupe de travail, a savoir lfintroduction de lenseignement ctati^tique dans les ecoles
secondaires, l'ouverture de classes preparatoires dans les centres de formation statistique,

l'admission de certains etudiants sans concours, suscitation de'motivations cheZ les etu-

diants, etc.. On a ete d^accord pour reconnaltre qu'ii fallait dans tous les cas assurer

la qualite de la formation* , . - /;■

42. Certains representants ont fait observer qu1en raison de leurs besoins Considerables;

les bureaux de statistique de leur pays avaient recrute des etudiants formes dans des

disciplines connexes comme l'economie et la socioltfgie et donne a ces etudiAnts une forma
tion pratique et theorique en cours d'epploi. On a suggere que le contenu des programmes

d'enseignement statistique dans ces disciplines connexes soit ameliore.
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4 organiser£ous

HJ-xe a reconnu .La nece^site d:'^-iA-**-™.* -j^._"-—-ill1- ':

L»,S d ^ T1' .J-er *??■>*"> traiWnt des
*»neSde formation at^stique/^Elle a rccpnnu er.'outre qu=une fois fonne, un s
Wdevraxt *tre Capable cTutilis& les programs' (packages)st qu'

qu xl pu

des dpnn^e^ aux pro—

a . ■. - . ! - :.. ■ . r- . : , ... ■,"""■*■ Tl"~ •"•— J Ol£ forine^

tJ^tre CaPab2e dt'utilisSr les programmes (packages) et qa'xl ne su

e^ommuniquer ^euiemenr aVec le personnel s'ocpupant du tr-aitanent

45. La Conference a reconnu 1'existence de bescins specifiques devant recevoirune ai
txon partxculxere dans X, Progr^e de formation statistic^ pour PAfrique (PFSA> et-
l'accords'est fait sur les points suivantsJ2 ' ' J ' . - ,V™a»/ e^

a
1) Les pays de langue' ■por'tugaise, ayant

besoiri dfune aide speciale? et un projet distinct devrait ^^
organise a leur intention en raison des problimes"specifiques
devaient faire face*

2) Un nouv^cours de^aif^ft-e organise au niveau ^ns
raxste pour e gi-oupe francophone, cours qui viendrait conpjeter lea act

daC^Dde^P^^du Centre d, Rabat, .de^uveau cours p-^^trl
un des^atrss centres existantso " ' -■ :' ' W.-v.-. • ..;A

t , ,,;,n.jc,

3> ; Le houveau centre fraiicophorie de^ Kigairde^rait mettre en route^ssi'rapidement^
que possible un cottrs1 de1 fiiVeau raoyenD ' "' ; ' ' ; ■i;;-Uu;- J •■Lie .

4) L'laatitut- de Kampala, qui etait le projet posant 1, p;us de difficult*, dans le
cadre du^ogranune, de^ait ^ organist iur' une bas^, r^gion^e Effective si l-o
voulait pouvoir repondre a la'^ande de^ cadres suPerieurs daris 'les pays agio- "

' ^envisager un echange '^^^^^3iauS^'%ir^ti^, ^ Sr.ic^ins afin

6) L'expansion des installations de l^Universite du Ghana

devr'att

qui-dispensaife des

moyen et latem^ii^r^^evrait^^ttigBtentferiajaieapacite d^aQeueiliaussttSt ;^_
sible pour satisfaire la demande croissante de la sous-region de l^Afrique'de"
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46o La Conference &&xja0£n&Ll&r$le.d.e:JUJ3£A.:da^;X1 execution duBFSAw^rCertains parti

cipants ont estime que la CEA devrait coordonner l*utilisation des fonds qui seraient

verses ;au titre du^Pfbgraihme'^^h a fait remarquer" que si la CEA recevait le mandat de

mobiliser les'foiids°necessaires> iltpourrait enresulter desJ repercussions d'ordre poli

ticals du fait~que les pays, hotrimment ceux dans lesqilels les'centres de formation etaient

installesj-avaient des pi+erog&fcives dans ce domaine. De plus, eh; vertu de leurs statuts

et reglements; certains organismes donneurs recdhnaissent le pbuvoir de negocier uniquement

a des pays agissant individuellement bii a des groupes de pays.

47« La Conference a ete d'aviS que la CEA devait jouer uh r3le de coordination et d'anima-

tion iet qu'a cet effet ellepourrait assurer la diffusion d1informations sur les activites

de formation statistique, promouvoir le developpement des programmes d'enseignement, riotam--

ment en renforgant la cooperation entre les differents centres de formation, et aider a

■recherche'r des;FesSources financieres# ■

43O La Conference a estime'que le document relatif au PFSA constitiiait une base satisfai—

sante pour: 1© programme, iftais quHl'deVrait Stre revise avant d*e"tre envoye pour approba

tion aux gbuvei*nements africainspuis^ communique aux sources internationales et biiaterales

d! assistance, 1^ Ce doeument^evrai* notanment indiquer comment les differents centres' pour-

raient resoudre le probleme de la formation des formateurs de fa?on a ce que led oi*^inismes

puissent, a terme, ne plus dependre de I1assistance exterieure. II devrait aussi indiquer

les possibilites de formation pGst—universitaire;offertes par les differents centres,

Enfinj il devrait fournir plus de details sur la question de la specialisation, notammant

dans le domaine de la formation au traitement tfes donnees. *

49* La dbnfierence a re'affirffie quHl fallai-t que les gouvernenlents expriment leur volonte

de particdpJepiau financ^rient du"Programme J a) les pays ft&tes' en payant les coQts de fohc--

tionnewentde^ centres' rattacnes au PFSA, et b) les pays utilisatfeurs des centres en;■''*■'■

payant par exemple la part du montant des bourses correspondant aux frais d'etudeso : XI a

ete precise que ces bourses pouvaient egalement etre financees par des sources exterieures

comme la' Programme des Nations Unies pOur le developpenient (PNUD), qui les imptiterait sur

les chiffres intUoatifs de planification (GIF), et le programme pluri—annuel du Fonds '

europeen de developpement (FED). ■

500 Pour termirier,; la Conference a adopts le rapport du Groupe de travail, ainsi que le

Programme de formation stzitistique pour l*Afrique (pF^SA)j sous reserve de la revision prevue

au par^agraphe 48 ci-idessus. ■■•■■ ' ' -
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b) ; Assistance technique pourt Ie developpement de;la statistjque -> 3 , ; , • ■.

. >■■■ i.. - ...■■;;/' - :: r: ■ ;i:;j\r.: i!i.j;i'; '< in. .:'- r\.,y,.: r- .. .i o'j v-"-i.' ..-..-■ ;0 ■■■/;. .-■.!.' ■. .,':!.. ■ . - -■

51* La discussion avait pour base le,rapport .sur: 1]assistance, technique; pour le. develop-*

pement fe %&. statistique en Afrique; (K/CN/U/GAS, 10/6) i ^oy eta^ent .decrits iles differents

types d1 actiyites d1 assistance tecl?niqueiayec une clas.si£i<patipn a^sez gen^rale en projets

de paysp projets regionaux et projects^interregionauXp, Qejdocument contenait un,examen

quantitatif de I1assistance technique fournie aux pays africains dans le doniaine des sta-

tistiques par le PNUD, le FNUAP et certains pays dans le cadre d'uiv systejnede fonds

d'affectation specialee Le rapport portait, d'une part, sur l'ensemble de la periode au

cours de laquelle des organismes des Nations Unies ont fourni une assistance technique dans

le domaine des statistiques a des pays africains et contenait, d'autre part, des donnees

concernant les deux dernieres anneeso . , i , ;

52» Le rapport donnait des informations au sujet des bourses de per^eetionnemeiit.ioctroyees

et utilisees par les pays de 1974 a 1977? au titre des CIP des pays soit dans le cadre d!un

projet soit en tant que projet separeo Le rapport etudiait brievement la pertinence des

statistiques publiees en Afrique et decrivait egalement de maniere generale comment les

demandes d:assistance technique pour des activates realisees par le PNUD et le FNUAP dans

le domaine d&s statistiques devaient Stre presentees par les organismes nationaux de

statistique» ,- .

53« En presentant le point de l'ordre du jour en question, un representant, du secretariat

a souligne que les activites de cooperation technique etaient congues principalement de

maniere a atteindre deux objectifs* Premierement, elles devraient permettre aux pays de

produire les donnees precises dont ils avaient besoin pour elaborer et/ou faire appliquer

leurs plans de developperaent socio—economique ainsi que d' autres programmes du .raSne type^

Deuxiemenientj elles devraient permettre aux pays de developp,t.-.? lour, inf^astructu^pei statis—

tique et dVacquerir les connaissances necessaires pour parvenir ,a l'independanc© dans ce?

domaineo ■■■■- : • , - ■ :*■,' ■-:-: • ■•:■ \ --:-■:-■■■:

54» Le representant du .secretariat a fait observer que, ^es fonds; affect^.aux activites

d'assistajice techM-qi^e^en general,; et plus particulierement, aux statistiquos economiques,

diminuaient constanunent. tii,; ^ ■■■-.■..,,.-

55- II a done prie less participants a la Cpnference de dpjiner cjes indications quant a la

maniere 4emjsttre fin-a cette, tendance, e^ant donne que ^analyse/ des, sftatistiques publiees

en Afrique figurant dans le document ne permettait pas de conclure qulup niveau staisfaisant

avait ete atteint en ce qui concemait la production des statistiques economiques. Au

contraire; cette analyse indiquait plutSt qu'il fallait encore prendre des mesures dans de

nombreux pays africains afin d'ameliorer la qualite des statistiques et» en particulier,

des statistiques economiques*
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56. Le representant du secretariat a egalement fait observer aux participants a la ,

Conference que le Bureau de statistique de l'ONtt mettait au point les programmes supple-

mehtaires de traitemerit des donnees proVenant de'recensements et d'enquStes defines .au*

petits ordinateurs, au titre d'un projet execute sous les auspices du FN1IAP, et quo^ l.pn

a'vait^mis' au point un programme tout fait de mise en page venant cqmpleter le XTMXY%r

Le representant du secretariat a iitforme la Conference qu'un programme^ tout fait;/de; mfse

p&ge plus ^tendu et plus perfectionhe etait en cours d1 elaboration et serait pulilie, a,

fin de l^ahnee 1977- " . . ; , ; ..■•:. - ■■'"■■'

en

la

57. Les participants a la Conference ont a nouveau fait part de leur,grave preoccupation

dejaexpriitee lors de la neuvieme session' de la Conference des statisticiens africains face

a^'insuffisance des fonds affectes aux activity d'assistance technia^e dans le doraa^ne .

'•des-statitsiqued* " -•'•■■" ■ ^ , . _ .., .■.'.■-_.- ■■.■ .;.■;:: ■■^•'";-"-i;-

58^ Bes representants du secretariat et du PNUD ont explique aux participants, a ,1a. >,

-Conference quUl ihcombait aux pays d»inscrire au ti'tre de leur C'lP des prpgrammes^perm^-

tant d'appuyer les activites d'assistance technique,dans le domaine des staUsti^. pn
a fait observer que1 ies pays kvai^nt de plds en plus tendance a considerer 1'a^sistance

technique dans le domaine des statistiques^conme uiie question secondaire. ^ Les repres^ntants

du secretariat et du PNUD, tout eh recohnaissaiit que les ressources financieres aff^ctees

a l'assistance technique dans le domaine des statistiques dans les pays de 1^ region ne

cessaieht de diminiier, ont 'de^ande aux bureaux de statistique de la region de; persuader ^

leur Ministere du plan du tout aiitre orgarie jbuant un r6le de coordination pour tous les

programmes d»assistance technique, de faire des statistiques 1'iin des dcmaines priontaires

dans le programme d'assistance technique du pays. . t... . ; ; _. _r %f ■

59; Les participants a la Conference ont accorde une attention ^ ,, ,, :.,, ; r . M

relatifs a la nomination des conseillers techniques airisi qu'aux^qualifications et au ,

travail des experts iriternatxbnaux. Certainsparticipants ont voulu savoir si le secreta

rial accepterait de recruter un expert qui lui Wait ete presente par eux. D«autres partl-
Cip^ts ont fait observer qu'un pays, ighbraiit ses besoins veritables, pourrait solliciter

une assistance technique afin d'effectuer une ceriaine enquSte alors qu'en realite cette

enquSten»etait pas importante a ce moment-la pour le developpement de ses statistiques.

II a ete suggere au secretariat de conseiller au pays en question de mettre fin a cette

enqueue des qli'il en aurait connaissance au IieU:'de laisser 1'enqueue se poursuivre et

s*achever satis donner de resultats significatifs. . , ,. . ■

60. Le representant du secretariat a declare que 1> donnerait tout,e 1'attention youlue

a la possibilite de recruter un expert propose par un pays, s'il etait qualifie, et a fait

observer que, danS: la plupart des cas, i'experience avaft demontre ^ue les experts proposes

par les payk n'avaieht pas rendu des services^satisf^sanfe H a done mis les participants
a la Conference en garde contre les consequences eventuellement desagreables de la designa

tion d'experts par les pays afin de remplir les postes vacants dans le cadre des projets

de pays.
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canpagne energxque pour faire valoir lea produxts ^ ;eur disoipline. ; c

63. Le representantdu secretariat s'est-aioi^ ref^re a unelettredu 6 aoGt 1977
^S^PWJD^tOUS leS ^^entants resid^ du

le Becanis»e de

^ Q,et egard, U a ete
p . ir des renseignen,^ cpncernant tous Xe^ prtjet. en ^i^

atxstxque a.nsi^e les elenents statistics d.autres pro;fet, exLut^a/touf^
,sn1es; specxali^ des. Nat^na Unies en .vue de %ier: We i^age ,plua ccplete de\a ?

- participants! ^cette lettre' avait eti^ envoyle
tZ/du c TT ^ Statisti?"e ^Nations ^^ i-fo^eo.ent ^
txves du Groupe de travail de la Commission de statistique de l'ONU.

©. Dans le cadrp' d'ihe'enquSteaBterieure; de ra^es pays ayai^ repondu w^ournissani
des rensexgn^ents sur le MecanisMe de^ coordination e^stanichez eux/ tand^'qued'autr^s.
avax^nt faxt savoxr quMs ne possedaient aucun ^anisme de cejgenre,[. Le taui de reponse
des pays afrioains avait ete mediocre. :, , -& L r:, lW,,,»» ,«e reponse

'Jt' ■■■■ ■ ■■:-■;>■,;; :PQ, O
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66a Le Groupe, de travail avait examine un rapport fonde sur les reponses revues et

recommande que le Bureau de statistique de 1'ONU etudie oetto question plus avant. En vue

d^btemr^des renseignemenits sur ies pratiques en vigueur dans les pays africains, le

secretariat a distribue la lettre du PNUD aux participants et demande aux pays membres de

fournir des informations indiquant :

.:,. ;a) Quel,jnecanisine exiatait dans chaque pays pour la coordination de I1 assistance

■ , : technique en general, et pour celle de l*assistance technique dans le dcmaine

...... statistique en particulier; >

b) Si le mecanisme, dans le cas ou il existe, etait operationnel.

67* : Le .secretariat^ ;a-..egalementdemande aux pays membres de donner des exemples precis de

problemes ou de cas ou I1absence de coordination pouvait avoir conduit 3 des chevauchements

d'activite ou a un manque d'efficacite dans l'utilisation des ressources. Le secretariat

souhaitai^ jofoj^aitre aus&i les cas de coordination particulierement efficace existant a

l!echelon nationalo ,.-.,

^8«-xLe^secretariat a demande aux pays raembres de fournir ces renseignements par ecrit,

afin 4e.ne,pias retarder l*examen des autres points de l'ordre du jour. < >

Comptabilite hatiohale et statistiques connexes (point 6 de I'ordre du jour)

a) Application du sVsteme de comptabilite nationale revise

69*^ Au titre de cet alinea^ la Conference a examine les documents suivants t "Deficiences

actuelies "des estiinations de comptabilite nationale en Afrique et amelioration en vue d'une

application plus poussee du 3CN" (E/CN«14/CAS«1O/7J| "Mesure et evaluation de l«uproduotion

non cdnmerciaiisee" (e/CNo14/CAS«10/0) et "Passage du systeme francais (Cpurcier) de .

comptabilite nationale au systeme revise de comptabilite nationale (SCN) et vice versa"

(e/Cn, 14/cas, ib/9).;

70. L'examen des deux premiers sujets a porte sur le developpement des donnees de base

utilisees pour la comptabilite nationale et la troisieme etude visait a aider les compta—

bles et planific.ateurs nationaux des pays francophones habitues au systeme francais

(Courcier) a adopter sans difficultes le SCN.

71. On a determine que les statistiques 4e base utilisees pour l'etablissement de la

comptabilite nationale 4ans de Wombreux pays souffraient des trois deficiences communes

suivantes : :

a) Insuffisance des statistiques de production brute et de valeur ajoutee de I1agri

culture, particulierement pour les cultures vivrieres et 1'elevage;

b) Manque d'information sur la production brute et la valeur ajoutee pour le secteur

des services et absence de donnees concernant les activates non organisees qui ne

sont pas couvertes par les recensements et enquetes}



c) Manque d!informations satief aissiite^ cur. les depenses des menages,

72O La*Conference a examine des suggestions tenaant a ±J amelioration tant,quantitative

que qualitative des statistiques de base en tant que "condition indispensable a 1 * ameliora

tion de la qualite des estimations ccncsmanV les comptabilites national39,.,.

a/ Enqueues Einauellea bi.en organiseep sur la production agrisole- ayec, de nombreu-

ses operations de mes'ure de rendement, enquetes par sondage yisant a recueillir

des renseignemerits sur la aiain-d*oeuvre, les modes et utilisations de la produc

tion le mode d1 exploitation., les depenses pour les conscmmations intermediairesf

la formation de capital fixe,, etc3?

b) Enquetes par sondage concernant l'elevagep la pechef le secteur des .services et
les aiitres activites non organised; , ,

' c) ' Enqu^t^s sur le budget des menages en vue"cle recueillir des informations sur la
'1JiJJ' repartition des revenus? la consommationf l'epargne, etcco , w r

73* La Conference a reconnu qu7il conviendrait de remedier a ces deficiences pour permettre

au^ cothptafcilites hationales de d^vehir un outil efficace d'ana^yse et de planification

economiques,> Certains" participant's biit souleve la question de la necessite dJune collabora

tion interne entre le service responsable de lsetablissement des canptabilites nationales

et le departement ,q»i,i utilise les statistiques? en vue:-de^.l^.elaboration des; programmes de

mise au point dee atatistiqueso L'utilite d!enquetes polyvalentes a ete soulignee, corapte

tenu des ressources limitees des pays de la regiono _ ; , J

74« : Le repre^ntant■ du Nigeria a informe. 1? Conference que son pays avait adopte le SCN

raalgr^ I'existencej: dans les jstatistiques de base? <ie nombreuses lacunes qu*il faudrait

coffib}.er. dfljis ;lep annees a yenir, en particulier 4&AS 164 domaines de I'agriculturep de

l*eleyage9 de.ia.foresteriej des transports routiers et des. services dfe distribution* En

ce qui- concernait la production non commercialisee, il a dit que I,1 evaluation debes acti

vites n^etait pas encore commencee daris la comptabilite nationale nigerigi?er du ;fait du :

manque de donnees pertinentes et de personnel, Des efforts etaient cependant deployes pour

inclure cette partie de la production dans la comptabilite nationale^ ; : .

75" Le representant $e l'Alg^rie a informe lat Conference que son, pays *a^ biien adopte le

SCN mais envisage en mone temps de presenter jses aggr^gsat^decjoniptabi-lite nationale .

conformement a son propre oysteme, afin de repondre aux besoins de l*economie algerienne et

d* adopter certaines notion^ et definitionsL de la CFftl .(fioroptabilite du produit national).,

Concernant les; estimations., de la producjriqn ,non; conmierp.i,alisee3 il a fait, ronarquer les

faiblesses de la methode tendant a considerer cette production comme residuellee II a ■-. .:.

exprime le souhait qu'une metbode plus nraffinee" d'estimation soit trouvee. II lui a ete

repondu que I3exactitude des estimations de la production non commercialisee dependait des

informations tiispcnibles" et que1 cette methode pouvait ^tre amelioree si llon disposalt d*un

plus grand n<anbre d$ donnees. pertinences..
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76. La Conference a decide que le secretariat de JL^CEA devraii ^tablir^^poUr sa prochaine

session, un rapport sur le degre de mise au point des comptabilites nationales dans la

region et-sur. 1'utilisation faite des donnees.

77• La? Conference a reconnu que, dans le domaine de la comptabilite natibnale, de nombreux

pays de la region auraient encore besoind1 assistance technique pendant unr certain t'empSc.

Le representant■ de lfQCMi a fait remarquer que les effortsAdeployes par le'secretariat de

la CEA dans ce domaine devraient etre poursuivis et'que les activites de formation du per

sonnel national devraient etre intensifies.

78. Compte teftu de ^importance de la production non commercialisee, ou prbductibn'de

subsistance, :.daris I1 economies-de nombreui pays africains> la Conference s'est feliciteV de

l*idee de la creation d*un groupe de travail qui fournirait des directives concernarit la

mesure et l'evaluation de ces activites. Ce groupe aurait pour objectif d'appeler I1atten

tion sur les donneea h fournir et sur la maniefe de les utiliser pour amelloi^er les esti

mations des aetivites naUAcdmmercialisees dans la eomptabilite hatibrtale des pays de la

region* . .■ ■■ .,-" ■■ ■■- ■■■-■ ■■ : ■-■■'' ■'■■"■■.' ■ ■ ■■ ! ■ ■" ■ '■'■"' ■ '■ ■■ ■ ■ ■ ' ' ■" ■

79. Malg^e les prpgres considerables- accbfflplis dafi* la fegibrieri'■6e*'qui conceriiait I1 appli

cation du SGN'au feouxfs des.; neuf de^nieres annees et malgre le fait que de nombreux paysn;i

africains qui avaient autrefois applique l^e systeme CbuFci^r s'etaient mainteharit plUs r6\t

moins convertis au SCN, l'interet de cette etude a ete reconnu pour les comptables et

planifLcateurs nationaux ca^eiae! fburnissait des directives permettant de fai^e des aju*s-

tements et des apWoximatidrts enlvuedr6bt!enir des series a; pevi; pres comparableis' r^epofrtd'ant

aux besoins de la planification du developpement economi»qiiejiJ ^ j '■'•' J ' u

80* Le r«preae^itant du Centre de fb**fi#tibn 'de'Murtiteh a faitrsaVoir a la Conference que •

deux stages dies formation1 en matiere de* coirtptabilite; nartionale fondee sur le: SCN revise et

comportant: nbtsfti&fent des tableaux d'entrees^sb^iaes ietaieht organises au'Centre eil 1978'i

un de ma*^ a: juin; pbur les-jSay^ anglbphonds "et-uri'-'aiifre de' septefflbre a decemfei^e pour1 les

payfe fr'ancophoheSr Dans ces deux btages/l'aCcTent sera mis sui* l'adaptatibn^ du SCN revi's^

aux pays en devfeloppetnent«F Le representant ^'Royaume-Uni a aussi ihfbrme la Conference

qu'un semittaire consacre a la Ooinp~tabalite natioriale serait organise de Janvier a avril '

1978 a 1*intention des producteurs et utilisateurs des statistiques du revenu national^ &!

1'Institute of Development Studies de l'Universite du Sussex. Des bourses seraient octroyees

pour ce seminaire* .-...'-;

81.' TJne liste de projets de modifications au prbgranme de1 travail de la CEA en ihatiere d:e

eomptabilite nationals, de Tinahces1 et deprix1 a- ete diffuse pour exaWen au; titre du ' t; •
r . ...... 1 ■■ ; . ■ , - ■■ - .■-:.,■....--' ■ ■ ■■ "■■■! i ^:'

point 9* ! ■■■" '■ ! > . . . , . .

T J J



E/CN.U/637,--

2/CN.u/G/4
Page 18

p) Statistiques du secteur public

82. Un representant du secretariat a signal^ que des documents sur les "Statistiques des
finances publiques, 1970-1974" et sur les "Investissements en capital et financeaent dans
ler secteur public, 1960-1975" avaient ete elabores pour le onzieme numero du Bulletin

d'information statistique de la CEA. Comme le Bulletin etait encore sous presse/ des
exemplaires de ces documents seraient envoyes a tous les bureaux de statistique des pays
de le. region d^s qu'ils seraient prets.

83- Le representant du secretariat a passe en revue les deficiences et les lacunes des
statistiques cqurantes concernant le secteur public en general et a invite la Conference

* ?airedes recommandations sur les mesures correctives a prendre pour' ameliorer ces
donnees. .. . , ; ,:

84,,rLa Conference a note quel'une des raisons de;la publicationtardive de certains
documents des pays etait la n^qessite, dans certains,- eas, d'obtenir l'autorisation du
gouvernement de publier ces documents et dans d'autres cas la dimension des pays. II a

ete suggere qu'il serait possible aux services de statistique des pays de la region qui

.avaient besoinde 1>autorisation de leurs gouvernements,et;ne pouvaient publier leurs •

documents qu'apres de longs delai^, de demander I.1 autorisation speciale d'extraire
certaines donnees afin de pouvoir les communiquef par.avance.

8§* II a ete suggere.au secretariat, compte tenure l'importance du secteur public/ -
ci'.entreprendre une etude portant sur les pays^africains, qui avaient jusqu'ici defini le
secteur public de maniere adequate. . . ■ . ■ ■, .

86. La Conference a ete infomee du fait que le Bureau de statistique de lH)rganisation
dea Nations Unies etait en train d'elaborer un.rapport. pour la prochaine session de la

Commission de statistique. Ce rapport traiterait notamment d«s progres accomplis dans

l1etablissement d'un manuel^sur le secteur public qui comporterait une classification
revisee des jfonctions du 'gouyernement.. Ce rapport porterait egalement sur l'etat d«avan-

ceraejit.des travaux concernant les manuels sur le Ml et le Bureau de statistique de l'ONU

et nptaroment des modifications qu'il convenait d'apporter aux deux OTanuels> et qui avaierit

ete tapprpuvees par la Coramission de statistique. a sa dix-neuvieme session. _

c) Prix

87^ ^esentant cet.te question8 le representant du secretariat a informe les participants

que lej;document y.pelatif :,(e/CN.n/CAS.l-O/lO) n'avait pas pu Stre pret a temps en raison

de difficultes de reproduction. II a ensuite appele I1 attention des participants s.ur la

necessite de mettre au point des statistiques des prix fiables compte tenu de l'accelera-

tion des taux d'inflation en Afrique depuis 1972 et a demande a la Conference d^examiner

cette question compte tenu des considerations ci—apres.



E/CN.U/CAS. 10/21
Page 19

880 En premier lieu, cette mise au point des statistiques des prix devait Stre consideree

du point de vue c'e 1* amelioration des systemes existants 1 techniques de,. collecte et

d1elaboration, formation d* agents competents et responsables, mise a jour des coefficients

deL ponderat^onP

89,; JSn deuxieme lieu,, la .mise au point des statistiques des prix1 devait e"tre examinee dans

le cadre du Projet CEA de comparaison des prix> cocoptfe tenu^ du Projet QW de comparaison

internationale,:(PCl)»;;ces projets devant permettre,; entre ■ autres, 1*amelioration des sta

tistiques des prixiappUquees aux differents niveaux »rconcepts, definitions, caracteris-

tiques et selection de produits representatifs, normalisation du "panier" de biehs et

services, etco.

.. . ,. ;t!. ,,... .-(■.- ■ =.;...- ; ■■ : -ii >■ .u.;- ■ ■■-■■ '-" ■''■■'- ; '■■■ ■ ' : ■ ■ ■■ ■ ' '■'

90. En»troisieme lieu, la raise au point des-statistiqu^d des prix devaht Stre eiivisagee

dans le cadre, du nouvel ortiire ecoi^omique international. > Le releve regulier des prix dd

quelqueg produit^ impcartants ;a.differents-niveaafc des circuits de 6omirtercialisation per-

niettrait d'elabprer une meilleure strategie nationale en matiere de prix.

91. En quatrieme lieu, la raise au point des statistiques des prix pouvait etre operee

grace a J^integration, des operations de-co'llecte 4es donnees dans le cadre du Programme

africain, confterijant la mise en place des dispositifs d'enquetes sur les menages (E/CN.14/

U10/17)f c« qui permettrait l^obtention d'informatioris compleWentaireis sur'les'prix.

92. Enfin, la mise au point desdites statistiques pourrait Stfe confiee a uii grbupe de

travail organise par la Conference, qui fixerait les details dece projet,-etaht entendu

que les depetoses entraSnees par .la convocation dudit groupe de travail seraient prises en

charge, par les gouvernements africains participants*1'•■-"■' < ''■> ■

, 93. Au cours du dehat qui a suivi, les participants ont-examine d'tine facbh gerierale la

question des prix ainsi que les divers elements intervenant dans' leur etablissement, y

compris les transactions relevant du commerce exterieur. Us ont examine egalement les

difficultes inherentes' au rassemblemertt'de statistiques satisfaisantes eWraattere de prix

du commerce exterieur, et doht les plus evidentes etaient d'ordre iristi-tu'tibhhel, i>ar

exemple les fluctuations monStaires et lTincertiitude existant ■quaiit i^i ni^alii des prix du

fait que dans leur formation intervlenntent desticbQts qui correspbncrent a certains produits

que faute d*un developpemen^t technique^ suffisan^f de nombreiix pays ne sont pas1 en mesure

d^utiliser sans aide de I'eXiterieur. -Us oht1 egalement mentionn«!aJaUtresJdifficult^

liees par exemple a I'utilisation de mesures locales, a l^tabllsseffient :delipecifications

et aux fluctuations imprevisibles des prix resultant de I1 absence de planification de la

commercialisation dans les pays de la region.

. ■_ ■ .- ■. . ." ■ j ■ ■ ' ' ■ ■ i -': ' ■ ■'■■■■"■

94. La Conference a decide de-nommerun groupe de travail charge d'etudier en detail le

probleme du rassemblement de statistiques des prix fiables et les rioyehif d'eii assurer la

'publication ^a temps, ...■■-■
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Statistiques economiques jgenerales (point 7 de l'ordre du jour)

a) Commerce exterieu'r '"" ■ . -.

95« II a ete rappele que lors de sa neuvieme session la Conference ayait spuligne 1• impor
tance des statistiques du commerce exterieur et invite le secretariat de l^CEA a etudier
les pratiques en vigueur dans les diverS; pays de la region en ce qm concernait lea. statis
tiques du commerce exterieur, a faire^rapport. sur cette question eta etablir chaque annee
des tableaux analytiques regionaux, qui seraient dOment annotes dans une nouvelle publica
tion annuelle intitulee "Statistiques africaines du commerce exterieur, Series C : Tableaux-
recapitulatifs".

96. 'J-Cette nouvelle publication visait a satisfaire les besoins et la'demande croissante
des donnees relatives aux commerces exterieurs de l'Afrique ayant fait l'objet d'une
analyse complete a Vechelon regional et"sous-regional, en raison de l'approche commune
adoptee par les'pays membres dans le cadre de leurs negociations Internationales, compte
tenu des realites du commerce intra-africain et du vif interest qu'ils manifestaient pour

97. Un mem-fare du secretariat'a presente'un'document sur les "Pratiques eii vigueur en
Afnque concernant tes statistiques du commerce exterieur" (E/CN.14/CAS.lO/ll) qui etait
fonde sur une etude complete realisee sur la base de nombreux travaux de recherche entre-
pns par les ^services du secretariat et sur une enqueue par correspondance effectuee aupres
de 50 pays afrfcains. II a ete souligne que si le nombre de reponses re9ues des pays
semblaxt encourageant, le secretariat avait dfi Changer une correspondance abondante et
notamment envoyer des telegrammes aux pays interesses, et que les reponses n'avaient ete
re9ues que de la moitie des pays francophones et de deux pays lusophones seulement. En

outre, en ce qui concernait une partie de la correspondance adressee a certains services
nationaux en vue d'obtenir des precisions sur certaines reponses douteuses ou incompletes,
aucune reponse n'avait' ete re^ue." ~J "' ' '

98. II a ete sbuligniS que l*etude etait utile dans la mesure ou elle pennettait, de rediger
les notes explicatives hecessaires a une publication regionale et d«assurer la comparabi
lity des donnees natioriales pertirientes. tl a toutefois ete reconnu qu'e 1 > analyse a laquelle
il avait ete precede n'etkit pas ccmplefe parce que certains pays n'avaient pas reppndu. aux
questxonnaires et il a ete cohvenu que ces pays devaient retourner h la CEA, dans les"'

meilleurs delais possibles, les questionnaires completes et que feus les pays interesses
devaient donner suite, d'urgence, aux demandes dereh^eign^ents suppl^entaires qui leur
avaient ete adressees. ■■'■--.-■: i 5A , i :.; ■■-. -,

99. La Conference a appris que si^: dans' 1'ensemble, le processus d'etablissemen^ ei de
publication des rapports annuels durait au total huit mois,'les statistiques du commerce
exterieur dont disposait le secretariat pour 1'annee 1975 ne concernaient que 23 des 54

pays de la region et, pour 1976, quatre de ces pays seulement. En outre, pour ce qui etait
de certains autres pays, le secretariat n'avait Pu obtenir aucune donnee de premiere main.
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100c II a ete souligne que des exemplaires de publications pertinentes ou des imprimes

pouvaient Stre envoyes a la CEA par la valise diplomatique du PNUD. En outre, des doubles

de bandes magnetiques pouvaient etre envoyes au Bureau de statistique de l'ONU a New York,

a son service des statistiques du commerce a Geneve ou directement a la CEA afin que les

donnees necessaires parviennent au secretariat en temps opportun0 Les pays devaient

envoyer ces renseignements gratuitement{; car la CEA ne disposait pas de credits a cette.fin

et ils recevraient en echange des publications de la CEA. II a ete souligne en outre que

des accords d'echange existaient entre la Communaute economique europeenne a Luxembourg et

le Bureau de statistique de l'OMJ, de sorte qu'il n'etait pas necessaire pour les pays

envoyant des bandes a Luxembourg de les envoyer ailleurs*

10U II a ete propose qu!en raison des difficultes d:impression et de distribution que

connaissaient certains pays, un certain nombre d:exemplaires de rapports statistiques annuels

soient reproduits a l'avance sur duplicateur pour gagner du temps. A cette fin, le represen-

tant du Royaume-Uni a Suggere que des pays pourraient envisager de demander une aide dans

ce domainec

1020 On a egalement estimeque les coQts pourraient etre sensiblement redutts en reprodui-

sant les donnees sur microfiches dont trois films au maximum suffiraient pour I1ensemble

des statistiques commerciales annuelles d'un pays africain donne, II faudrait, a cet effetP

acquerir une imprimante et une visionneuse de microfiches, dont le coQt serablait a la portee

des pays^ mane les plus petits.

103. II a ete note qu'il y avait des differences sensibles dans les pratiques suivies en ce

qui concernait la couverture des statistiques et qu'aucun des pays consideres n'appliquai.t

les recommandations Internationales relatives au traitement des raarchandises qu'il etait

souhaitable dUnclure dans les statistiques commercialesr drexclure de ces statistiques ou

d'enregistrer separep^nto II y avait egalement d'importantes differences en ce qui concer

nait la determination de la vaieur de certaines marchandises et des quantites, les classi

fications des marchandises, la definition et la classification des partpnaires commerciaux

ainsi que l'elaboration d'iiidiceso En outra? dans leur grande majorite; les pays n'elabo-

raient pas d'indices pertinents^ ... . . ■.■•..;■,

■■■-'■ ■ i ■ . ■ ' ' ,'"""'.
104a On a admis que tout Etat souverain devrait entreprendre ses propres activites statis

tiques et faire rapport sur elles en fonction" de ses propres besoins, mais qu'en raison de

la demande de donnees regionales. il etait urgent de normaliser les concepts, les defini

tions et les pratiques dans le domaine des statistiques du commerce international. L'etude

a ete critiquee dans la mesure oil elle ne comportait aucun point relatif au degre de detail

des classifications utilisees ou a 1'utilisation de classifications secondaires telles que

les statistiques par utilisation finale ou par categoric economique. Neanmoinsj il a ete

convenu que les besoins en matiere de normalisation pouvaient etre satisfaits si chaque

pays de la region adoptait et utilisait les normes pertinentes des Nations Unies et que le

secretariat devait entreprendre et entretenir a cette fin une correspondance suivie avec

les services statistiques natiohaux de ces
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105. La Conference a appris ;que le premier ijumero de la .publication "Statistiques afri-
oaxr.es du commerce exterieurySerie C : Tableaux recapitulatifs" avait ft* etabli, mais:'V,
qu il n ay^t pas encore ete imprim-. Une, epreuve etait exposee et les participants
etaxent invites a fomuler des, observations, Editee en anglais et en francos, la publi
cation portait sur une periode de 11 annees prenant fin en 1976 et conportait un peu moans
de; 400~pag.es. Elle contenait 17 tableaux de reference portant sur la valeur des importa-
Uonseb exportations par section de la Classification type du commerce international des
Natxons taxes, le volume et la valeur des principals exportations, Us courants commer-
cxaux, les matrices du commerce intra-afrxcain, les indices du volume et de la valeur
unxtaxre des echanges ainsi que les temes de 1'echange. II a ete souligne que les tableaux
relatx^s aux cour^ts comnercxaux, et plus particulierement les matrices visees, faisaient
apparaxtr^ ::l9s graves daficiences enregistrees au niveau des pays et que pour elaborer des
statxstxques regionales pertinentes, le secretariat devrait disposer de donnees^ completes
sur les importations en provenance et les exportations a destination de chaque partenaire
commercial par produit.

106. Le document, comportait egalement me etucle analytique detaillee du commerce exterieur
afrxcain au cours de la periode consideree^

107. La Conference a accueilli avec satisfaction la publication de ce document qui consti-
tuait un serieux effort favorisant 1'avancen.ent de la cause de la region et il a ete con-
venu que des qu<il serait pr^t, des exemplaires devraient Stre envoyes aux divers services
staUstiques natipnaux africaina qui etaient invites a formuler des critiques approfondies
qui serpent toutea prises en consideration lors de l«etablissement du numera suivant.

Sner^ie

108. I^.prpgr^mme concernant les bilansenergetiques selon le modele etabli par le Bureau
de; staUstique de 1'ONU a New York a ete presente aux participants (e/CN, H/CAS.lO/l?.), Ge
document contenait une Uste des produits energetiques, un tableau illustrant la presenta
tion des bxlans energetiques et un resume des divers profils sectorielso Un representant
du Bureau de statistique de l'ONU a souligne Purgente necessxte de dresser lUnventaire des
donnees concern^ tous les produits: energetiques. Ces donnees devaient ^tre etablies tres
soigneusement # contrSlees par recpupement avec toutes les sources dUnformation dispo^

nobles,, Les b^lans energetiques ne pouyaient ^tre etablis valablanent qu'a partir de donnees
dignes de foio, > .

-■■'■■■'--. ■ . . .-.. r,

109. Un& delegation a appele 1'attention isur certains problemes relatifs a la mesure de •
1 energie non coinmerciale et a cite les cas du bQis .d»> chauffage et du charbon de bois?
pour lesquels il n'avait pas ete: etabli de coeffioients de injure energetiques Au oours

du debat qux a suivi,. les participants ont reqonnu: la necessite d'elaborer .une methodologie
dans ce domaine et demande egalement que, des facteurs de conversion normalises applicables
aux divers produits energetiques soient desonnais.inclus dans les questionnaires adresses
aux pays.



e/cn.14/687

/^ 10/21

Page 23

c) Industrie

intitule; "Evolution et amelioration des statistiques indus^rielles

e #resente par le secretariat1 6

111.'- Ce, document contenait une bibliogr^hie des rapports d*enqueues industrielles natio-

nales qui avaient ete re9us par le secretariat. Les participants ontete iiwites^ a. con^ri

buer; a la wise a .jour de ce tableau ety le das echeant/ a envoyer au secretariat les publi

cans «vanqu^ pays devraient egalemefit indiquer au secretariat les renseigne^- ^

rnents ipanquants et les corrections a apportei- au tableau coritenant des; dpnnees sur Jprp

duction industrielle bt

UZ* Un representalit^du secretar-i^t aappele Inattention sur le tableau 3, en particuUer,

en ce q$ii conceri^it le nombre d^rubriques pour lesquelles les renseignements manquaient.
Ce tableauillustraitle danger d'uneccwparaison des donnas a recheioninternational. De

nombreux renseignanents paraissaient impossibles a obtenir de certains pays, alors qu'ils
etaient disponibles pour d'autres. Le secretariat serait heureux de receYOir des cpmmen-

taires au sujet de ce tableau et des explications quant aux renseignenrentff'ifMo^ants, Afm

d'ameliorer la qualite des resultats des enquetes industrielles, le secretariat,a suggere

qu'a l?avenir les-^oniiees relatives^ la production brute soient divisees en tro^s sous-
mbriques-rdistinc^ a savoir biens de consommatxpn, biens intenqediaires et baens ?d.equi-

peBient. ^Ge-systeme presentait de ricirioreux Wantages, comme d^eviter les doubles comptages,

d«augmenter les posStbiSites ^tude des edhanges Interindustnels et de dxfferencier les
et les produits terminaux. - r o

113. En reponse a une suggestion du secretariat tendant a la fixation d'un chiffre d'effectif

minimal. uniTforme pour* les etablis^ements (20. employes pu plut) aux fins des, enquetes Indus-

.tiiielles annuelle^j de norabreUses delegations ont fait savqir que c'etait la, une decxsion

/^rKi^aira dont ^application par'tbas les pay** serait tres^ difficile en raison' des condi

tiondociiles,. fcertaiiies delegations oftt cependant accepte la proppsition du secretariat

de. j^bli'er au: moins les principaUx reaultats de leurs enquStes de telle mahiere que les (

resultats.concernant les grandese^moyehnes'inst^

plus) puissent Bt're f acilement degag^s*

lU^BenoaibreUses delegations oht egaletoent souligne la necessite d'augmeWter le ncmbre^es
uni'tesid^etude^a incite dans Ies: enquetes annuelles en reduisant le chiffre d'effectif. ;

minimal des unites de 10 a 5 ^ployes, come Wans les enqu^tes-repferes. ,-,,!, „

115. Denombreuses delegations se sont prononcees pour la creation, des que possible,, d|un
group^de^trav^l des statistiques ihdustrielles. Ce' groUpe de travail devraits^pccuper

de plusieursxittesti^nsv notammetltaes^ethodeS' a^ siiiVre poUr les en^tes Industrielles, le
^ l ^t ondage sur la

es

F^gf^^'m^ial^esstoi^tiaues industri^lles de^o^V l6s enqu^tes par sondage sur la

petite i^&m^et^e^ etablissements indus-
triels, *e prtiblenie: ties aetiVitSs niixtesjdes etablissements indastrlel^ La^ Conference a

reconnu qu'outre l'etude des methodes, il etait'h&iii&re U-ex^iner la1 periodxcite des
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publications sur les statistiques industrielles. II a ete convenu qu'il etait
necessaire de disposer do chiffres mensup et.trimestriels,. Les dolnees devLen^
recueillies par merchandise comme cela jh faisait adja dans divers pays. Certains orlieurs
ont exprime leur avis sur la necssite deproceder a Ces enquetes de base a des intervales
penodxques de cinq ans et non pas tous les dix ans comme cela se faisait

V

ce^concernait le Programme mondial de statistiques industrielles pour 1983. '
delegations se^sont declares disposees ay participer. Certaines delegations'ont

riTd^S!e,de-^e SOlt P-Wee par un groupe de travail Vinteressant ^
£Jt 6tabl"™ts industries. On a suggere que ie Program de

elarg. pour xnolure les recens^ents des constructions, du conmerce, etc

nt/ait dans le pass' On a ddoid6 l ^S?ete propose sera^t saxs!

^de

g p les recens^e

T nt/ait dans le pass'- On aT T nt/ait dans le pass'- On a ddoid6 ^e le e™*e de tr^Sxe sera^t saxs! de cette question. II a ete egaleinent suggere que le Centrfde

rS?^de ^ter sbn c*s sur -^^-----ieii^r^
d) Agriculture

117. Le fonctionnaire de la ^A rfcsponsable des statistiques de 1'agriculture a explique''
aux part1O1pants que le representant de Iaf• ftW n»etait pas en nesure de presenter son '
rapport en raisort de quelques difficulty d'ordre' administratif. Neamoins,' vu l'i.npori" '

tanceque revest 1'agricultureV iP etait necessaire' de mentionner certain des traVaux '
effectues par la FAO dans la region, dans le domaine des statistiques kgricoles, ' en parti-
culier ceux ou ces travaux completaient les activites de la CEA dans la region. ! J ' '

H8. II a ete fait mention des types tre^ varies de donnees statistiques agriboles oui "
etaient recueillies et publiees-par la' PAO. C'etait parce que les pays de la region 4taient
essentxellement des pays agricoles que ces statistiques, commk i'avait siulighe le Secretaire
executif dans sa declaration limihaire a la Conference, constituaient un element important
pemettant-d'apprecier la "qualite de^ la vie". En effet.il ftilt indispensable d'utiliser
des donnees relatives a la situation agricole poor atteindre Cet objectif ou lorsqu'on
cherchaxt a elaborer des indices permettant d'apprecier le bien-gtre de l'homme.

119. Les participants a la Conference ont appris que deux consultants avaient recemment
acheve une etude Sur 1 'elevage cjui devait permettre de mettre au point des methcdes1 pour
le rasserablement de statistiques sur les produits del-elevage dans la region. Ils ont !
appris en outre que la CEA eir la FAO collaboraient pleinanent a l'ex&ution de ce projet.

120. Le representant de la FAO a presents les plans detaillesqui( avaient ete elabores pour
encourager le plus grand nombre de pays possible a participer 1 la serie de 1980 du

Programme agricole de recensemeri* de 1"agriculture. La FAO assux-ait et se proposait d'aS-
surerune assistance aux pays de la region. Ge programme et'le programme d'enquttes sui^
les menages de la CEA etiaient complonentaifes et les pays de la region devaient done'
s efforcer de coordonner: les deux activites.
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Les participants ont ete mis au courant des procedures kr suiyre pour presenter;des

ides d'assis^ance a la Division de la statistique~He~Ta FAD et ont ete informes des

121,

demandes

stages de formation proposes en vue du recensement mondiaj^de I1 agriculture: d% I98O. II

etait egalement enyi'sag&Uf e*ecuter-de^ les statistiques de

1" agriculture dans les pays de la region, qui porteraient notamment sur les ameliorations

V infrastructure.

122. Un appel a ensuite ete lance a la FAO pour que celle-^ci accorde la priorite a la

nomination du titulaireau posiie de statisticleh regional a Accra,.qui £tait vacant depuis

pres de deux ans. II- etait necessalre de prendre d^urgence une decision en la raatiere

parce que les pays avaient dei plus en plus besoin d'informations statistiques agricoles,

- .'■ ,'"''-'■' ' ' ''' ■ ' ■ ■' ■'

e) Autresstatistiques economiques

123. A propos de cette sub^division de l*ordre du jour, le ^(ecretariat ,a- d*at»ord presente

un bref expose sur une etude relative % I1 elaboration de statistiques du tourisrae, e*tude '

qu'il avait preparee et qui serait publiee dans le numero 11 du Bulletin d1 information

statistique pour l'Afrique. En raison de difficultes d1 impression, ce document n•avait -
^ r . . ■...-■■. fit.. ■('■(,. ;i'- tJ'tl -- '■ ■ ■- 1- ■■ -

malheureusement pas1 pu paraftre aJ temps pour la Conference^. :

..-,-., , , ■ ■ ■-. . ■.:■•■■■ ■■■-'■■■■- ■ ■■■ : "■ 1;- " "' :-'"; ■■■,-. -J-1'

X2A* Oomme sui^tfr a cet expose, un participaiit a souleye le probleme des; voyage's touristic

ques tou» fraid cosipris, proposes par les agences de voyage. D'au-^res partiuipanta. ont

estime.ou*!! ^t«Lt hecessaire d'arrtter des hormes et des directives permettantdemieux

rendre compte statistiquemeht du tourisme dans les pays africains, E|n reponse, le secre

tariat a fait retiiarquer qufe' l^tude qu'il avait elaWeej su^^les. statistijp*es;du tourisme

avait jus-tement pour principal^ objectif de^ fournir des directives jpouvant ai*ier l«s pays

africains. a etablir-leurs'statistiques^ tpuristiques, .Cette etude .traitait des! problemes

qui venaient d'etre souleves et prof>osait des solutions &J(leur appprter.o Un autr« partici

pant a suggere que le secretariatse penche sur le propleme.4eseffets.4u toAirisme sur les

pays africainaet prepare a. cetc egafd unemetKodlogie permettantd'iden^ilier, ces effets*

Le secretariat ia-pris bbhne note d^ cette demande, ,mais a souligiie la diffioulte du pro-;

bleme en raisoft-cte la oomplexite des elements en'jeu et de l'absence de statistiques dans

ce domaine. _ ; ,..:,. ..,;'.; . .■ ; ■'• " - '■■;':; -"-1 lT-~ '■■ : " " ' * '

125• Le secretariat a' d'aUtre part presente, toujours au titre de. cet prdre du jour, une

etude portant suT les statistiques des transports,^ a savpir « les trjansports ferroviaires,

les -transports maritimes et les transports rou.tiers, qui avait paru dans, les nuiperps 8 et 9

du. Bulletin d*information statistique et economique pour 1'Afrique. . ?

126O L'expose de ce sujet n'a donne lieu a presque aucun commentaire. Un participant a

evoque la complexity des operations en matiere de statistiques 4es transports et un aiitre

a parle des problettea qui se posent lorsqu'un chemin de fer dessert plusieurs?pays. Xe

secretariatp tout feh'peftsaht que ces derniers problemes pourraient trouver leurs solutions

dans une concertationentre^les pays concernes, a reconnu neanmoins la necessite d*examiner

plus avant ces problemes.
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'ordre du jour)

a) Recensements ft ^.s^- ^ la population P± H.

sxon porterait sur des points tels

128, Da*s le debat qui^a suiv^ l«s participants ont
la

et classifications

en Afrique. conditions
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avec131. II a egalement ete reconnu qu-un oalendrier des recensements devait etre etabli
soin afinque des dispositions adequates puissent etre prises pour toutes les operations
principals qu'il comportait. A oet egard, pertains participants ont fait remarquer que

1. suggestion du secretariat selon laquelle la meilleure solution serait d organiser le
recenslent pilote un an avant le recensement proprement dit afin que les lecons qu on en
tirfcrait puissent etre pleinanent prises en consideration avant le recensaaent 1^«°
n'etait guere realiste, en raison des delais intervenant normalement au mveau del etablis-
sement des cartes, ainsi que de la fluidite de la situation quant aux effectifs d un cer-

"tain ncmbre de bureaux de statistique de la region. Certains ont ete d'avis qu'un dela, de
six mois avant le rece.isen.ent serait plus realiste pour 1-organisation du recensement
-pUote. D'autres participants ont toutefois souligne quUl etait essentiel que 1. reoeo-■

ment pilote, qui devait etre considere camne une repetition generale du recenseaent 1U1-
m&ne, soit organise sous des conditions climatiques presque identiques a celles du rece:^e-
ment proprement dit, afin que les difficult^ qui pourraient se presenter puxssent etre

prises en consideration avant le recensement principal.

132. II * egaleaent ete reconnu qu'il fallait preyoir au budget des statistiques des credits
'pour le financenent de toutes leS_phases.*,, r^ensanent, depuis les operations _
le deno^br^nent jusqu'aux operations .de, traits»t et de pubUcat.on des donnees

lyses ulterieures. On serait ainsi sflr qu'apres que des somn.es considerables

aurSenn/e consacrees a la collecte de donnees,, il.resterait suffisa^ent *<«*>£*
financer leur traitonent et leur publication et pour les autres operations posterieures au

SZZLmt. On a egalement reconnu que !e budget d.v^etre aussi souple que possible,
ce-qui pemettrait de faire face a la situation sans trop de delaxs en cas de depenses

ifip^vues. Toutefois, il n'y .a pas eu accord sur la question de savoir si ^J£T£'^
nits africains devaient prendre en charge 1'essentiel du co8t financier des ^^e
recense»,ento On a souligne que tel etait I'objectif, aouhaitable a long tenne, »«»£«».
certain ncnbre de pays de la regidn^pourraient avoir des difficultes a executer un pro

gramme de recensement sans une aide massive de l'exteneur.

m La Conference a repfis' a son compte le point de vue selon lequel un ensanble d'orga-
2L£tSTqX elite central de recensanent, u«, cc^ito consultatif technique ainsi quo
rlSs charges de la communication et d. U publicity ou .es ^^££7^
gtre crees. car ils avaient tous un r31e a jouer pour assurer le success
ZllZnU On a souligne que grSce au c^te intenninisteriel (ccmit
recensement) il etait generalanent inutile de »a-ottr. des memoires det

avec les delais que cela comporterait noraaleaient.

Les participants ont egalement approuve la suggestion selon laquelle les bureaux de
J^dJLtttr. dotes d-une structure bien definie et d'un personnel adequate
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135» Tout en reconhaissant que I'etablissement de la carte des operations de recensement

etait essentiel air succes de ce dernier? Certains participants ont estime que le coGt

relativement eieVe de l:etablisseinciitr de cette carte etait excessif par rapport aux avan—

tages qui poUrraient en decoUler;, Certains ont estime que l'etablissement d*une carte

detaillee etait inutile, et que des croquis pouvaient <§tre substitUes aux cartes; dlautres

au contraire ont ete d'avis que les~ cartes detaillees utilisees dans uh certain riombre de

pays africains avaient contribue a. reduire les erTeurs de couverture des recensemerits en

fournissant un cadre geographidue pour les operations de contrSle de la qualite pendant le

recenseraent? et qu'elles avaient servi de base pour la definition d*£cnantillons dans les

enquetes post—censltairese Le secretariat a reaffirftie le point de vue selon leqtfel le '

coQt de I'etablissement de: cartes tievait ^tre considere non seulement sous 1J angle du:

recensement lui-meme, iflai.^ encore sous 1" angle des enqueues intercensitairesj pour les—

quelles on utilise Ids Cartes etablie^' pour le recensem^nto; '■■'-' .1

136. En ce qui concernait les sujets recommandes pour les recensements de population

(E/CN*14/CA3,iO/l5r pages 61^63)? *& secretariat- avait indique qii^ les sujets "genre : -.

d'activite", :ipr6fession/metier"> "branche d'activite" et "situation en matiere d'emploi1^

etaient des sujets recommandes etnon pus siraplement d'autreS siijets utiles comme on

l'avait indiqiie par erreur dans ce docuteerite l,a Conference en aprts acte et a accepte en

principe les sujets recomm'andes. Toiitefci's elle a estime qurune etude plus detaillee de

ces sujets devrait etre ehtrepVise aVari't d'en arreter la liste definitive; mais qu*etant

donne que le groupe de travail' ne pourrait pas etre reuni, la seule possibility qui lui

semblait lui rester etait d'approuver en principe les sujets qui lui etaient recommandes*

Toutefois, cette approbation ne voulait pas dir'e forcanent que ces questions devaient etre

posees dans 100 p. 100 des cas 6u seulement a un ech^ltillon de la population. En general?

il fallait tenir compete de quatre criteres pour decider si des sujets devaient faire

l'objet d'enqu^tes a 100 p0 100 ou non» Les quatrecriteres mentionnes par la Conference .

etaient le niveau de ventilation' geographique souhaite pour les donnees, la q^ialite du

personnelP le temps et le coutc Dans ce contextef on a demande au secretariat d'etudier

plus en detail la p6ssibilite de collecter certaincs" des doanees recoremandees au raoyen ..

des enquetes post—censitaires plut3tciulautraoyenrdeS Operations de recensement propreraent

dites. Les resultats de cettfe etude devfaient etrc portes a 1'attention de la prochaine

session de la Confersncec Les participahta bnt estime que dans'Hies conditions qui exis—

taient actuellement en AfriqiieP plus'le questionnaire etait court etplus on avait de

chances d'obtenir de bohs resultatsV Certains participants ont lemis 1'avis que des ques

tions portant sur des evenements passesp-par exemple les questions concernant les naissan—

ces et les deces donnaient des statistiques de qualite mediocre et ne devaient pas etre

incluses dans le recehsemeA'to Les methodes ti*exploitation reccxnmandees pour les recense

ments de population ont egalemerit ete apprbuveesv 4tant ehtendu qu:il fallait maintenir un

equilibre entre les sujets recommandes et les methodes d1exploitation recommandees*
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137* En ce qui concernait les recensements de 1'habitation, la Conference a approuve les.;

sujets suivants tels qu:ils etaient recomnsandes, pour inclusion dans les recensements de^

I98Q : nombre de piecesr type d'unite d'habitatipn,.titre auquel 1'habitation:estoccupee,

materiaux constituant les murs, le toit et le plancher? source d'-approvisionnement en eauf

source de lumiere, type de combustible, type de toilettesf salle de bain ou salle d'eau,

Ella a^eealement. approu^.concernant les recensemerits de 1'habitation les methodes d'ex-

ploitation prevues dans les Principes et recommandations concemant les recensements de

1'habitation de 1970 l/*

138a En-ce qui concernait les enquetes de contr8le de denombrement. il a ete souligne qu:en

dehors'del*enqueue pilote^ on pouvait effectuer un certain nombre d1enquetes prealables

sur certains aspects du recensement. Certains participants ont toutefois demande des

dirfctftWes^qUant a la methode correcte a adopter pour les enquStes de controle en general

et quant au contenu de chaque type d'enquete en particulier. Us ont suggere que ces

directives devraient etre incorporees au document de la CEA a I1occasion de toute revision

~even"tuelle* ' '

139, En ce qui concernait le denombrement des nomades, les participants ont approuve la

recommahdatibn selon laquelle un serieux travail preparatoire devrait Stre effectue dans

les paylstraTl'icains pour determiner la meilleure methode a appliquer, avant le choix et le

contrSle final d'une methode quelconque,

140. Un consensus s'est egalement degage en faveur de la recommandation selon laquelle un

plan demise en tableaux des r^sultats de recensement devrait etre etabli avant la raise

au point definitive da4questionnaire de recensemento La teneur du questionnaire devait

Stre defiriie a partir des dbnnees requises par le programme de raise en tableaux,, Le

■stecV^tariat a souligne qu*on pbUrrait ainsi etablir un questionnaire optimalP avec lequel

tbutes leg dorinees rassemblees seraierit mises en tableaux et analysees, Cette facon de

proceder aiderait aussi considerablenient I1 expert en traitement des donnees.

141. II a egalement ete suggere que, dans les pays ne disposant pas d'-experts du e

ment desdcnneesV les cons^illers regionaux ou interregional pourraient 9tre invites a

venir identifier des que possible les besoins a satisfaire dans le domaine des methodes et

des ressourceso ■:

142. Des recanmandations ont ete formulees quant a la necessite de la publication rapide

des resultats de recensement et a celle de V evaluation de ces resultats du point de vue

tantde la couverture que du contenu. S'agissant de ^analyse des donhees, les partxcx-

pants ont en general admis le point de vue selon lequel les resultats d!un recensement

devaient ttre analyses en profondeur. II a ete souligne quW telle analyse devaxt etre
complete etadaptee aux besoins des responsables etdes planificateurs. La necessxte dune

forraatibn approfondie des analystes a aussi ete souligneeo

1/ Statistic^ papersT series M. No.45 (publication des Nations Unies, numero de

vente 67.XVII.4)-
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^ fait que le ieeensement l
'une des operation, entrant,dans le cadre-de U collecte de* donnees, et cue le

besom.se,faxsa.t senti^diu^ program integre ,'e collecte demean** a 1 < hl lLi

e-.ont..app.ele 1.'attention surle fait que le i-eeensement lui-

is. entrant,dans le cadre-de la collecte des donnees, et que _
-programme integre-.de collecte des donnees a 1 < echelon national

"'■-■ : '- ' ' ' ' • '■ ■ ' ■ ■ ■-■ -i Si.i •: - -L.. ...;f .o ::■.

Programme africain'concernant la mise en place de dispositifs d'enquite sur 1
jffenages

144. Le secretariat a presente le Rapport sur le programme africain Concernant la mise en

' * ™Sltlfs;dte^te,s^ le- »Sna*» (E/CN.14/CAS.t1O/17) ainsi qu'un document
Quelques aspects des methodes d'enqugte sur les menages" (E/CN.14/caS.1O/18).'

145. La Conference a ete chaleureusement felicitee pour I'initiative africaine concernant

la'c^ssion" "^ d^tte\ LSS ^-t-- * 'P^ egard avaient ete examinees^
av^r^tr^L^ Stat^st^e ff iy^, et un projet de resolution prepare par la Commission
avait ete adopte par le Conseil economise et social. En consequence, 1'interSt des dispc-.
sitifs d enquete et les besoins connexes faisaient 1'objet d'examen a 1'echelle mondiale,
dans le cadre de la preparation d'une reunion des donneurs et utilisateurs eventuels, qul
devait se tenir vers la fin de 1978O II etait preW quV le; programme: d-enqu^tes serait^
organise dans chaque region par la commission regipnalei et que ceprogramme comporterait "
des projets distincts pour les pays, ^ - . ,., ., v

146. La Conference a reaffirme son appui au Programme africain poncernant la mise en place
des dxspositifs d'enqugte sur les menages (PADEM) et souUgne que l'objectif etait de mettre
au point dans les differents pays des dispel tifS.d'enqu^tG qui sarylrai^ta^epondre au^esoins .n
dormees des pays en question, Elle n'apas prevu de dispositions hormalisees pour la ^
collecte de donnees dans 1 'ensemble de la region, du fait quel*ordre de priorite differait
d un pays a l'autre et que ies besoins en^atieredUnfonnation avaient souvent un carac-
tere tres precis, . " ••<■■■■■ ... .■..■<.■ .-,.,-■ .,.';-..Jjl-.- . ... ...,..,.-, ...-,..,, . . . ;.,.,.

147. Un certain nombre de questions ont ete soulevees a propos du document E/CN.14/CASaO/l8.
Au aujat du plan etabli pour 1'enquSte sur les menages devant porter sur une annee, on a

emis l'opinion que le chiffre de 24 pour les menages devant 8tre choisi dans chaque zone
de dencmbrement etait trop eleveo On a fait remarquer que ce probleme etait dfi a des '

difficulty de transport dans le pays consider^ mais que l»on avait prevu de require ce
norabre a 18 ou meme moins*

148. On a etnis en outre l'avis qu'un.piande sondage a trois degres serait plus approprie '
compte tenu des conditions regnant dans la plupart des pays africains. fe'r^ponse, le '
secretariat a explique que les dispositions prevoyant seuleinent deiix clegres'de sondage "
aerolaxre avaient eie elaborees en fonctioh d'une hbuvelle1 Structure ael*administration
locale. En outre, uheseule zone de denombrentent avait ete chcisie pour chaque adminis
tration locale, au lieu de deux pour un groupe d*adminis^tionsP afin que' le'travail carto-
graphique reste dans des limites raisonnables.
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149. En reponse a une autre question, on a indique que la stratification des revenus etaxt
fondee sur les refinements concernant :, menage tout ent V, et non pas seulement le

ohef de menage, lioatefois, les scatisiiques reievees cohcemaient les revenus en especes,

et il pouvait en resulter des diffxcultes' pour obtenir une stratification effective dans

les'™ oi une_propornon.elev4e de la production sert a la consolation de subsxstance,.

150, II a ete admis qu'il faudrait continuer a recourir au minimum au replacement dans le
echantillons de menages pour 1'enregistren.ent des statistiques budgetaires. La methode
proposee pour 1 ■ introduction de remplacements risquait aussi de poser un autre probleme
car l = etablissement du contact entre le personnel sur le terrain et le bureau central

pouvait entratner des delais inutiles, . .
^ , :.■ a ■ i ■ ■■■■■■

151. On a mis en doute i'opportunite ^obtenir des ^f«^/«dividuels des reaseiggents

portant sur des periodes depassant un mois. L■ opinion generale a ete qu-un mois suffxsait
nonnalement dans Les zones urbaines, mais que des ppriodes beaucoup plus longues etaient
nicessaires dans les zones rurales, pour tenir poj-pte des fluctuations saxsonnieres du
revenu. C^tait la un point important pour les enqu^es visant a obtenir une^f™
valable de la repartition au revenu, mais non pour celles qui avaxent pour objet des estx-

mations globales du revenu, de la production et de la consommation.

152O En ce qui concernait la definition du menage aux fins des enqugtes, on a
pou^t etrrpreferable d'utiliser la notion de manbre de fait, plutSt que la
excluant les personnes de passage qui etait suggeree dans le document. _

153; En reponse a une question concernant les recettes ccinmerciales, professionnelles et
' Sres des menages, il^ ite explique que le modele de budget comportait des rubrxques
"prop'rits^pouflU enregiatrLent et que des donnees satxsfaisantes devraient pouvoxr
StrHbtenues si les membres du menage qui.se iivraient a ces activity etaxent prealable-

: ment identifies. , Le .questionnaire etabli en vue d-un passage unique etaxt plus explicate
sur ce sujat et traitait sipar«ent les activates econciques xndivxduelles.

154- II a ete admis que les elements inhabituels.tels que les emprunts personnels impor-
t2i- P°uvaient fauss,r le tableau budgetaire. Neamoins, xl ^nportaxt d enregxstrer ces
events lorsqu'ils exxstaient. Leur trait^ent pourrait peut-Stre f axre 1'ob.et d une

■ attention particuliere au stade du depouillement.

155, La section^ document traitant desenquetes sur la main-d'peuvre ne donnait guere

d'explications sur les elements a enregistrer et il a ete suggere que des defxnxtxons

noJalisees devraient etre fournies, car l,s resultats dependraient P™*°™°°jJ^*s^
teroretation adoptee pour les differents elements. Des rensexgnements ont ete donnes sur

, SS l^tive'actuelle.ent entreprise par l-OTT au sujet de l^*-^^—
terxstiques econciques/ Si les participants ont admis en prxncxpe que des defxnxtxons
normalises etaient souhaitables, ils ont estxme que les exxgences natxonales passaxent en

. pre»xer lieu et gu'il ne serait pas toujours possible aux pays de se conform a des normes

rigideso
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160. Les participants ont ete infomes. quele Nigeria utilisaitd^puis plus de dix ans un

systeme d-enquetes integrees dans les regions rurales et les zones urbaines. Le programme

prevoyait la collecte le plus souvent annuelle de dorinees agricoles, economique et demo-

graphiques. Le programme avait ete considerablement elargi en 1970,

l6l0 II a ete ihdique que le Senegal avait precede en 1973-1975 a une enqueue polyvalente

experimeritale qui devait servir a orienter ^organisation d'une enquSte nationale sur les

menages. Les travaux sur le terrain avaient dure un an et demi dans les regions rurales

et avaieni porte essentiellement sur les facteurs qui ihfluaient sur la situation economi

que etsociale daris les villages. Des r^esultats etaient actuellement etudies en vue de

choisi^r les Variables et les caracteristiques a inclure dans l'enqiiete natiohale. r

162. Les enquStes effectuees au Uberia ont egaleraent ete decrites. Les travaux en cours

portaient essentielleWent sur les depenses des menages et il etait prevu dlorganiser plus

tardfdes etudes demographiqu^s et des enquStes sur la main-Kl^euvre. Ce pays estimait

qu'il-etai.t'neeessalre d1 adopter une approche plus integree en ce qui concernait l'es^ope
rations su* le terra'n, mais il Vestait a resoudre un probleme, a savoir le fait que les

ehqugtes ^taentfinancees par des organismes differehts suivant la question etudiee. Il
efai't indispensable defaire comprendre aux organismes de financement qu'il etait souvent

plus ecbnomiqUe de combiner plusieurs questions.

163. Le participant algerien a infonae la Conference que son pays comptait entreprendre en

1978 une enquigte sur les revenus et les depenses des menages. Cette enquSte serait suivie

d'enquStes sur* la main-d»deuvre et la fecoriditeu II a fait observer que les pays devaient

adapter les methddes d'enque"te decrites dans le document de la CEA a leurs proprea situa

tion et besoins. Dans certains cas; il pouvait Stre difficile de choisir entre des pro

grammes integres d«enquete et des operations a objectifs multiples. II devenait aussi de

plus en plus indispensable de recrieiUir des donnees sur les differentes regions d«un meme

pays. ,

I64n II a ete siiggere que le secretariat se mette en rapport avec les responsables statist

tiquesdu Souaziland qui procedaient egalement a une enqugte sur les menages. Le partici- -

pant camerbunais a indique que son pays entreprendrait sous peu une enquSte sur les budgets
des menages, qui serait orgariisee des que les responsables disposeraient des fonds neces-

saires.

165. Le Bureau de statistique de I'ONU a indique qu'il etait en train d'etablir une

version revisee dxi Manuel des methodes d'enquStes sur les menages en collaboration avec

les institutions specialisees des Nations Unies. L'objet de cette revision etait de
contribuer a resoudre le genre de problemes de inethodologie et d'orientation etudxes par

la Conferencee
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c) Autres statistiques demoflraphiques et sociales

i) Sti istiq^ies sociales au Kc .ya

166. Le rfepresentant du Kenya a donne un apercu des travaux que le Bureau central de sta-
tistique du Kenya avait entrepris au oours des dernieres annees dans le domaine des statis
tiques sociales et dans celui des enquetes alimehtaires et nutritionnelles. Les travaux''' l
avaient ete entrepris dans le cadre du Programme mondial de statistiques sociales du FI^E

pour permettre aux pays en developpement d!institutionaliser'les moyens doht ils dispo-

saient pour recueillir des donnees sociales/ Le programme kenyen etait presente dans le

document E/CN.U/CAS,10/l9 et les representants a la Conference ont recu un jeu de rapports
relatifs a un certain nombre d1etudes entreprises par le Bureauo

167. Au cours de la discussion qui a suivi, le representant de la Zsmble a fait observer^
qu'un certain nombre de pays avaient au cours des^debats mentionne le probleme des enqugtes
par sonda^e. ; II estimait cependant utile pour la CEA de convoquer une reunion regionale

pour; examiner la question. Le representant de 1»URSS a/expose les travaux entrepris par

son.pays dans^e domaine, Le representant du Centre de Munich a port6 a 1fattention de la

Conference les deux; cours qui devaient se tenir en l^'au' Centre dans le domaine des sta
tistiques sociales, l'un en francais et l'autre en anglais. Le representant du Royaume-Ur4

a indique a la Conference que son pays esperait entreprendre des recherches sur les pro- '

grammes de surveillance dans le domaine de lxalimentation et de la nutrition, recherches

qui seraient liees-aux activites entreprises en Ethiopie et au Kenya* En reponsea une

question sur les rapports entre" les planificateurs sociaux et le Bureau de statistiqu.e
quant au choix des.priorites regissant la selection des donnees a recueillir, la delega

tion du Kenya a: exppse ^es problemes qui se posaient dans ce domaine et a rendu hommage
au FISE pour le rSle flu'il ayai.t joue a cet egardo

168. Le Conseiller regional du FISE a egalement expose les travaux qui avaient ete entre

pris en vue d'assurer un echange de renseignements entre les responsables de la politique

nationale et les statisticieiist , II a fa\t observer en outre que le FISE fournissait des

services consultatif,s aux pay^, de L'Afrique de l:Est dans le domaine des statistiques

sociales et qucil collaborait stroitement avec d!autres organismes ainsi qufavec la CEA

dans ce domaine. Le representant du FISE^ en poste a New York,' a informe la Conference

des travaux qui sereient entrepris dsxis d!autres pays africains et dans d'autres regions

du monde. Le representant de l'Ethiopie a parle du programme de surveillance de l'ali-

mentation et de la nutrition qui se derqulait dans son pays et a offert de tenir la CEA

et les autres organismes interesses au cpurant, de sa r^alisationo II a egalement souligne
la necessite d*entreprendre des etudes ^isant a identifier les indicateurs sociaux qui

refletaient .le mieux.la quaiite de la,vie dans les pays africainse
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ii) Manuel des concepts e-t des definitions dembgraphiques

169. Le projet de manuel des concepts et des definitions dempgraphiques adapte aux

conditions^africaines, -objet de -la resolution 230(it) de la Conference de la CEA, a ete

Jpresenfce aux participants, -

170. Apres un expose sur les travaux accomplis et sur la maniere dont les pays devraient

collaborer on vue de I1 amelioration du pr'ajefr de manuel, il a ete demande aux participants

de communiquer ce projet aux services nationaux de demographic

i71,'La Conference a reconnu l'utilite du projet de manuel et la necessity d'une collabo

ration des pays pour que le projet amelior6 puisse etre presente a la prochaine Conference

des demograp;hes,africains. Toutefois cette collaboration ne serait possible que si le

projet de manuel etait disponible en francais et en anglais.

172. II a ete promis. que l?on ferait parvenir au secretariat de la CEA des suggestions

concernant la presentation du projet de manuel. . f

iii) • Statistjques des migrations eh Afrique

173, Une etude sur les statistiques des migrations en Afrique, publiee dans les numeros 3"
et i6 du :£al.letin d1 information statistique et economique pour l'Afrique, a ete presentee

par un membre du secretariat. Cette etude portait sur les migrations interieures concer-

nant ce qu'on appelait la population sedentaire. ,, „ - i ' "

-,.,. La Conference a' note que leS concepts et definitions utilises par les pays de la

region ppurinclure les mouvements migratoires dans ies recensements de la population et
les'enque-tes demographiques etaieht-souvent vagues et iraprecis, II a ete admis que le

secretariat devrait poursuivre l'examen de ce probleme, compte tenu des experiences recen-

tes des pays, notamment a l'occasion de l'execution du Programme de recensements de la -

population et de Inhabitation de la serie de 1970,'^enq^ietes demographiques post-^ensitai-

res et de diverses enquStes sur les menages. Cet examen devrait aboutir a la formulation

de quelquesdirectives concern^ les concepts etdefinitions a utiliser dant le contexte -

africain. ii" a ete en outre precise que 1'etude devrait Stre completee par Vexamen des

statistiques de la migration international. Les participants a la Conference ont ete '

invites a faire parvenir a la CEA tbute documeritatipn disponible a leur niveauf tan* sur't ^

la migration interieure que sur la migration iriternationale. .' >

175. En^reponse a une question, le Secretariat k reponauqu'il n'avait pas ete juge utile ■'

de fomuler des recommandations precises aU stade actuel de l'etude en raison de 1'insuf-

fisance de la documentation disponible a la CEA sur les experiences des pays de la region

qui ont rassemble des statistiques de la migration*

- - ! ■- ■ ■ ■ > ■

176. Enfin on a note que pour la date de l'independance de l'Algerie, on devrait lire

5 juillet 1962 au lieu de ler aoat 1962 dans I1etude precitee.
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lot- La ^A-a,ete priee instalment d'etudior U possibility a'utiliser des experts dont

l2s services n1 aural Jut pas a etre ronbourses, comme ceia sc .faisait en Asie. Des con

tacts cir-.c^ ^ou -dor*: 3trc Prir> <ivec 1^s orgmismes donneurs pour obtenir des services

de conaeillers regionaux dans le-cadre de cs systeme.

18S. Le representant du Bureau de statistics de. ll0NU a ensuite rendu compte a la

Conference des debats de la Coh^isSiori de statistique de i'OfJU a satfix-rieuvieme session.
En particu:iier? il a mentionne lejfait qy'a aa'dix-neuvi^e sessiqn, la Commission avait

examine la question du financement de la formation des statisticiens et avait soumis a ce

sujet au Conseil ecoiioniique etsdcialip6ur adoption, un projet de resolution intitule

"Financanent de la .forraationodes statisticians, ,particuli^i?^nent par le ^ncjs regional du

Programme des Nations Unies pour le developpement", projet que le Conseil economique et

social avait^uit^rieureme^t adopts avec de legers attendeme^ts lo^^de ^a^erniere session

tenue en avril/mai 1977- Le representant du Bureau de statistique de 1»O&U a en outre

indique que les publications suivantes avaient ete publiees par son. service ou etaient

en cours de publication : , .

lj^ <a) v Report ,On .welfare oriented measures (deja paru) iV - .

b) Directives sur la repartition des revenus (deja paru)

q);;. DistributiYe.ifrade (deja paru) ,,, ■

d) Guidelines on price and quantity statistics (deja paru) ,

e) The Organization of National Statistical Services., (deja paru) ,

f) Dirsctlvos provisoirea cencernpnt' les statistiques du tourisme international

(a parattre) ■-.,.■ ..-■■ : .•-.■■ >' ''

g) Statistiques des migrations interieures^ ycompris les pratiques nationales

(a paraitre) - -i.-.,■ .:-)'. '^

h) Promotion de' 1•amelioration^ des statistiques sociales dans les pays en

developpement (a. paraitre)

i) Reccmmandations concemant les statistiques des migrations international
, ,■ c ..... : ' ■ ... ■..■■.. ...■■-■ ; ■

(a parai'tre),'

Examen du proiet d'ordre du iour provisoire pour la onzieme session de la Conference

(point 11 de 1'ordre du jour) ! j ; • ' i;i

I86f Le^rojet d'ordre du jour provisoire^ presente par le secretariat a ete legeraneri*
modifie. La Conference a adopte 1'ordre du jour provisoire ci-apres.
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l0 Allocution d'ouverture y»

26 Election dr. Vareau ■ :

3» Adoption de 1!ordre du jour

4c Questions decoulant de la dixieme session de la Conference

a) Rapport sur les activates statistiques de la CEA

b) Rapport interimaire sur la reorganisation de la Conference

c) Rapport interimaire sur le Programme de:formation statistique pour I1Afrique

d) Coordination des activites ^'assistance technique pdur ie developpement de la
statistique en Afrique

e) Organisation statistique , -

f) Traitement des donnees

5o Programme d'action concernant 1'instauration du nouvel ordre economique international
et statistiques y relatives

6, Statistiques econoraiqubs ;

a) Le Systeme de comptabilite nationale en Afrique * rapport sur le statut et
applications

b) Rapport du Groupe ke travail des statistiques des prix

c) Statistiques durcommerce exterieur .(■.■.» .;

d) Circuits commerciaux de distribution

e) Statistiques de lfindustrie et de la construction

f) Autres statistiques economiques

g) Problemes et methodes en matiere d'indices ,

7« Programme africain concernant la mise en place de dispositifs d'enquSte sur les
menages ' ■■■-.;

8, Statistiques demographiques et sociales

a) Recensements de la population et de i'habitation de 1980

b) Indicateurs sociaux interessant I1Afrique

c; Atftres s^atistiques.jjemographiques et sociales '■■'- ; ■" . ■.

9° Programme de travail et ordre de priorite
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10. Questions diverses

11. Examen du projet d'ordre du jour provisoire pour la douzieme session de la Conference.

12« Report de la Conference au Comite executif et a la Conference des rainistres de la

CEA

187° En plus des points insorits;, il a ete propose d'inclure dans le point 6 de lordre du

jour un debat sur les statistiques financieresa Cependant, la Conference a accepte qu'un

rapport interim&ire sur la question soit prepare par le secretariat en collaboration avec

le FMI^ Sij apres avoir prepare ce document, le secretariat estimait que la question

devait ^tre examinee sepa?:einent au titre du point 6- elle devrait alors Stre inscrite a

l'ordre du jour( dans le cas contrairep le rapport serait examine au titre du point 6 f)5

Adoption du rapport de la Conference (point 12 de l'ordre du jour)

188. La Conference a adopte a i'unanimite son rapport a la Conference des ministres de la

CEA sur les travaux de sa dixieme session.
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Annexe t Programme de travail et ordre de priorites revises adoptes par la Conference

9.540,00 STATISTIQUE3 .-■.-,■ ,. ,

Origine : Resolution 22l(XXl) de l'Assemblee generalej decisibh;37(LVIl), resolutions

2054(LXIl) et 2055(LXIl) du Conseil economique et social; Conference des

miriistres de la CEA»:Comite executif et Coalite technique, d1experts de la

... ;.. CEAr.Conference des statisticiens africainao_ .

But du projet * Developper et coprdonner les services statistiques dans 1> region africaine

pour repondre aux besoins cr-oissaiits de donnees pour lradiiiinistration^

1'industrie, l'elaboration des politiques et la planifiCation en vue du

developpement economique et social,

Constituer un cadre regional d-inf ormatipn statistxtpTe,' S'appuyant sui* des

, . etudes detaille.es et rendant compte de maniere suffisamment complete de la

■ : ..- situation economique et sociale en Afrique,

Activites generalea de coordination et de developpement

Ql:,; Services, de secretariat pour les onzieme (1979)? douzieme (l98l) et
>. ; -,; treizieme (1983) sessions de la Conference des statisticiens africains;

r,-o appui technique aux projets pris en charge directemeht par la Conference;

02 Analyse continue des problemes d1organisation statistique existant dans la

. ' region, elaboration de rappoito periodiques, ot prise de mesures d'appui

necessaires; ; .

03 Publication bi^nnale da * 'n^j:nirejiea_statisticiens africains et de la

ietpublication

periodique des

04 Tenue a. jour d'un inventailre du .nateriel de traitement electronique des

donnees- des ressources en personnel et des applications correspondantes

dans la region; diffusion d' analyses er eva3.uaticiis periodiques : groupe

de travail sur le traitement des donnees (1982);

05 Coordination des activ?tes de la banque des donnees; cette banque devrait

etre dotee d'un service important de reference documentairec

9,542.00 Formation " *

m *. Appui aux centres nationaux et regionaux de formation statistique et

etablissement de rapports biennaux sur la fcrmation statistique en Afrique;

02 Activites complementaires relatives au programme de formation statistique

en Afrique en collaboration avec le Bureau statistique de l'ONU, le PNUD,

etc..
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9«543»0O Comptabilite nationals,; finances" et prix ■— ■ ■•--'■•-•--'■ ■' : ■■■■—--."

01 Assistance aux pays pour 1 application du Systeme revise de comptabilite

nationale des Nations Unies (SNA) et pour l'etablissement des series de

base correspondantes; fourniture de services consultatifs a. l'echelon
regional en matiere de comptabilite regionale;

02 '■■- Rapport sur le statut du SNA et sur les utilisations des donnees (1979);

03 Constitution d*une base de donnees dans le cadre des comptabilites natio-

nales portant notamraent sur les statistiques financieres, recourant le cas

echeant a des estimations etablies par le secretariat (en coordination avec

les autres activites statistiques pertinentes des organismes des Nations
Unies);

04 Mise sur pied d'un systeme coordonne de statistiques africaines des prix
. au niveau de la production, de la vente en gross de l'achat local, de

^exportation et du marche mondial (en collaboration avec le Bureau de

statistique de l'ONU. Les donnees utilisees seront les renseignements sur

les prix regulierement fournis par les pays africains ainsi que des infor

mations plus detaillees sur certains produits primaires, '"Parite du pouvoir'

d'achat des monnaies africaines (en collaboration avec 1'Etude sur la

comparaison intemationale). Etablissement de def^ateurs sectoriels pour

les comptes nationaux africains et d~autres series. Rapport sur les prix

a la production des principaux produits de base africains (1979). Groupe

de travail sur les statistiques relatives aux prix (1979);

05 Statistiques sur les operations exterieures : mise sur pieel d«une base de

donnees et mise au point d'une methode a appl. quer en la matierej

06 Statistiques du secteur public : mise sur pied d'une base;de donnees et

mise au point d'une methode a appliquer en la matiere; rappprts sur la

dette publique des pays africains (1978) et analyse des statistiques du
secteur public (1980);

07 Examen des relations statistiques existant entre les agregats economiques,

en vue de I1amelioration des estimations des comptes nationaux; deuxieme

rapport periodique (1979)5

08 Analyse des. tableaux d'entrees-sorties conceraant certains pays (1980).

9«544»OO Statistiques du commerce exterieur

01 Assistance pour 1*amelioration de la couverture des statistiques commer-

ciales nationales, leur presentation en temps opportun et les methodes en

pratique dans ce domaine;

02 Rassembleroent de donnees statistiques trimestrielles en vue de la publica

tion periodique des Statistiques africaines du commerce exterieur, series A,

courants commerciaux d;ensemble;
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03 Traitement des statistiques commerciales annuelles par produit pourv les

differents pays, en unites nonnalisees de yaievir et de quantite (en

collaboration avec le Bureau de statistique.de l^ONU); utilisation de cetxe

documentation pour I1etablissement d'une base de donnees sur le commerce

exterieur; publication bi-ahnuelle des Statiatsiques africaines du commerce

exterieur, serie B, echanges par produit et par pays;

04 Etablissement.de tables .sp_eciales/etc*, destinees a faciliter le develop-

-■.--■".,: pemetvb du commerce africain en particulier ,en ce.-qui concerne le commerce

intra-africain et leg terrors de. I1 echangej publication, pdriodique des

Statistiques africaines du commerce exterieur> serieC (tableaux recapitulatifs

9,545.00 Statistiques industrielles

01 Assistance aux divers pays en vue de I1 application des recommandations sur

les statistiques industrieliies ainsi que cfe 1* amelioration de la couverture

. de ces donnees et de leur publication en temps opportun; groupe de travail

sur les statistiques industt*ielles :(l98l) J

02 Constitution dfune base de donnees en vue de 1"etablissement de statistiques

industrielles^ generales annuelles et de statistiques de production mensuel-

les et annuelles ^Jar produit dans lessecteurs de l*industrie extractive et

, de 1'industrie manufacturiere ainsi que du batimeht et des travaux publics

et pour l'electricite, le gaz et l'eau; cette base de; donnees comprendra

des bilans energetiques; ,

03 poursuite des etudes statistiques sur les structures de la productivite et

le developpement de I1 Industrie manufacturiere en Afriqtie* le coefficient

de capital et la transformation locale des matieres premieres en vue de

1* exportation, enfin les relations entre la production et le commerce en

ce qui concerne les articles manufactures africains.>

9.546.00 Autres statistiques economiques

01 Agriculture : cotistirtuti'On d'une base de donnees cemportant curtains ren-

..■--.: ■;...■_■-- seignements provenant de la FAD et d'autres sources; etude statistique sur

/la production et le commerce des produits agricoles (197&);

02 transports et communications : constitution d'une base de donnees et assis

tance aux pays en matiere de methodes a utiliser (en collaboration avec le

Bureau de statistique de 1'GNU et, d1autres institutions); groupe de travail

sur les statistiques'des transports (l980)i etude methodologique sur la

f .*•* mesure des ;mouvements des transports rdutiers (1980); etudes statistiques

'I sur les transports aeriens (1980) et sur les flottes marchandes africaines

(1981);
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03 Tourisme s constitution d'une base de donnees et etude methodologique
(projet poursuivi); seminaire de formation ^ur les statistiques du
tourisme (1983);

.. , °4 ■-..:.-Qistributipn s,seminaire initial sur les perspectives de developpement
(1973)i .

05 Elaboration, de..1 'Annuaire statistique pour l'Afrique.desInHi_c_ateurs

economiques ■africaiiis (publication annuelle) et du Bulletin"dI information
statistique et economique ^nurjJ^AMn^ (publication periodique)

9»547»OO Statistiques demographiques et sociales

01 Appui aux services consultatifs en: mat±ferfe de--recentorient "et au Progr^me

: : africain concernajit la raise en place: des dispositifs-d:eiiqugte sur les

menages, qui portera sur I'emprdi,: les autres activites de production, les

revenus* la consommation et les depenses ©t les> donned sociales et

graphiques connexes; autres services! consultatifs en matiere de
demographiques et sociales;

02 Etudes methodologiques : etat civil (1978)? portee et qualite des enqugtos
demographiques et sociales en Afrique (I98O); O6nceptsf definitions et

classifications concernant certaines caraoteristiques demographiques et
sociales (i98l); ; ^ ' r

03 Groupes de travail et stages de formation : 4tat civil (lS 0)s cadre pour

lUntegration des statistiques demographiques et sociales (l98l)r statis-
tiw des migrations (1982)5

04 Constitution d'une base de donneer statistiques donographiques et
africainesj

05 Indicateurs sociaux interessant lrAfrique (l979)o

9.548.00 Services consultatifs en matiere de recensentent

01 Services consultatifs pour la preparation et 1iexecution de recensements

nationaux de la population et du logement (en Cooperation avec le

Secretariat de 1JONU); formation en cours d'emploi de tec^aiciens natio
naux pour les conseillers regionauxj

02 Etudes methodlogiques 8 evaluati6ii des donnees recueillies (1979). evalua
tion des erreurs.de couverture et de contenu des recensements (1980);

examendes methodes de recensement et d*enquSte utilisees en Af?We
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03 Groupes de travail s methodologie pour la serie de recensements de la

population el du logement (1973); stage de formation sur les recensements

de population (groupe de langue anglaise)(l978)» evaluation des erreurs de

couverture et de contenu des recensements (1980); stage de formation sur

les recensements de la population (groupe de langue francaise)(l982).

9*549*00 Programme africain conceraant la mise en place de dispositifs d'enquete

sur les menages

01 Services consultatifs pour la preparation et I1execution de programmes

nationaux integres d'enquete sur les menages (en cooperation avec le Bureau

de statistique de l'ONU);

02 Mise au point de methodes en vue du rassemblement permanent de statistiques

integrees economiquesj sociales et demographiques sur les menages;

03 Participation aux activites de coordination de I1assistance internationale

et bilaterale fournie aux pays participants;

04 Groupe de travail sur I1 organisation et les methodes des programmes

d'enquete sur les menages (l979)»



..^r-;-/.:.■ .. ■;iO"-1

f.- -,



e/cn- 14/68,7
B/CN.14/G&S.10/21
Annexe II

Page 2

Annexe II. Liste _des.':documents

Point de l!ordre

du jour- -■■•■•f

7 a)' ■

7 b)

7.-0.

8 a)'

8 b)

8 c)

Pratiques en vigueur enAfrique concernant

les statistiquea, du commerce exterie.ur •■:

Statistiques africaines du commerce i

Series C: Tableaux racapitulatifs

Statistiques et comptabilite concernant

l'energie : conditions prealables a une

elaboration hannoniseede la politique,.

energetique dans la region de l'Afrique .

No. 10 Statistique de 1'energie.(production

et consommation), 1967-1975 ■■ . ■..

Evolution et amelioration des statistiques

in&ustrielles africaines

Ho. 11 Re'sult.ats des enquetes. industrielles

annuelles, 1967-1974

Statistiques de la production '

min^rale, I96O-I974 .

Rapport .d'activite" sur le. Programme africain

de recens^ments

Etude sur les methodes et problemes de la

serie de recensements africains de la

population pt de 1'habitation de 1970

Etude des ie-chn'iques speciales utilises

pour le denombrement des nomades lors des

recensemeni^s et enquetes effectu^es en

Afrique

Rapport sur le Programme africadn concernant

la mise en place de dispositifs d'enquetes
sur les manages . . . :

Certains aspects des methodes d^nquetes

sur les menages . ■ .,.-

Les statistiques'scciai.es auJLexiysi;

Bureau central de statistique-du

Propositions initiales touchant le

programme mondial statistiques.industrielles

de 1983

Cote

E/CST-14/CAS. lO/ll

• H/STAT/Se r. C/I

■e/cn.14/seib/io

E/CK.14/CAS.io/l3

e/oj.u/sib/ii

e/om4/cas/io/i4

e/ch.14/cas.io/15

E/C3J»14/CAS-10/l6

E/CN.14/CAS. 10/17

E/OT.14/CAS. 10/18

E/OT.14/CAS. 10/19

-E/CN.14/CAS. 10/20
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Annexe II* -Liste des documents

Point de l'ordre

du jour

Tit re

>■ I

4 a)

4 b)

4 c)

5 a)

5 b)

6 a)

6b)

6 c)

...Qrdre du jour proviso-ire' et notes

Emploidu temps provisOire ,

' Information's-gerierales pour les

participants-.-._,..

Liste des participants

Rapport sur le-8-activites statistiques .

de la CEA,; 1975-1977-

Rapport de!la. rieuvieme session de la'

Conference des statisticipns africains

Inventaire cOncernant le traitement' .

electronique de 1 'iiaforaiation

Repertoire des statisticiens africains ■.

fiapport des consultants sur les besoins

de formation statistique en Affique

Eapport du Groupe de travail charge

d'examiner les besoins de formation

statistique en Afrique

Rapport sur 1'assistance technique pour

le developpement de la statistique en

Afrique : ■■

Dsficiences actuelles des estimations de

comptabilite natioriale en Afrique et

ameliorations en vue d'une adaptattGD

plus poussee du ;StIC ■'■ . ■ ■

Mesure et evaluation de la production

non commercialisee

Passage du systeoie francais (Courcie.r)
de comptabilite nationale au systeme

revise de comptabilite nationale et

vice versa ". .

Bulletin dTinformation statistique pt

economique poui?. 1' Afriqjue- ■ ■■■■.■

Ho.. 10 Ksthodes dfestimation des comptes

nationaur, 1970-1975 : ''''•

Bulletin drihformation statistique

No, 11 Statistiques des finances publiques

1970-1974
Investissements en capital et

financeiaent dans le secteur public

houvements des prix dans les pays africains

par type d'activita economique, 1960-1975

Cote

CAS.10/lNF..t-

GAS.IO/IRF.3

CAS.10/HTF.4/Rev.l

E/CN.14/CAS.10/1

E/aJ.14/CAS.l6/3

E/OJ.14/CAS,10/5

E/CN.14/CAS.1O/6

E/GN.14/CAS.10/7

E/CN.14/CAS.10/8

e/cn.h/seib/io

E/CN.14/SIB/11

E/OJ.14/CAS.10/10


